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CHILl 
NOUVELLE5 

UN ler MAl PAS COMME 
LES AUTRES 

Comme ce fut le cas depuis 1973, durant Ia semaine 
precedant le 1er mai, le ministre de I'Interieur interdit 
toute manifestation de rue. Ce qui est nouveau cepen­
dant par rapport a !'an dernier, ce soot les menaces a 
peine voilees du chef de Ia garnison de Santiago, le 
general Humberto Gordon, quant a d'eventuels inci­
dents malheureux parce que des« elements etrangers au 
monde du travail profiteraient des festivites du ler mai 
pour realiser des actions contraires aux interets des 
travailleurs "· C'est a peu pres le meme Jangage que les 
autorites ont tenu a l'archeveque de Santiago de sorte 
que Ia messe traditionnelle a ete annulee. 

Compte-tenu du climat de repression de plus en plus 
fort depuis novembre 1979, le Comite de defense des 
droits syndicaux (voir Chili-Quebec Informations, n° 41) 
decide de ne pas defier !'interdiction. Mais il n'organise 
pas non plus de manifestation unitaire dans les locaux 
syndicaux, ce qui est pourtant perm is par Ia Junte. Dans 
ce climat de repression et de faiblesse des superstruc­
tures syndicales, les travailleurs et Jes pobladores orga­
nisent par leurs propres moyens des rencontres. La plus 
importante reunion s'est tenue dans le local du syndicat 
de l'usine IRT dans Ia zone de Vicuna Mackena. 

Plus de 500 personnes ont ecoute un travailleur de Ia 
zone qui a parle de Ia situation du mouvement ouvrier et 
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populaire. Des artistes de )a zone ont complete le 
programme de Ia rencontre. A Ia derniere minute Carlos 
Frez du FUT s'est joint a Ia reunion pour tenter de Ia 
transformer au profit de son organisation. II n 'y est pas 
arrive. Des etudiants, des pretres et Clotario Blest 
etaient presents. Une fois Ia reunion terminee, plus de 
200 personnes ont decide d'exprimer leur droit de 
manifester dans Ia rue. Du local de l'IRT, ils se sont 
diriges vers Ia poblacion El Pinar. Les habitants sor­
taient de leurs maisons, une partie d 'entre eux se sont 
joints au cortege. La marche n'a pas dure longtemps. 
Quinze minutes plus tard,les forces policieres arrivaient 
et dispersaient violemment les manifestants. La majo­
rite des manifestants ont pu s'echapper grace a l'appui 
des pobladores du secteur, plusieurs ont trouve un 
refuge dans les maisons des habitants pendant quelques 
heures. La police a quand meme fait 57 arrestations. 

La crise de direction 
du mouvement ouvrier et popu/aire 

Le 1er mai de cette an nee illustre cn1ment Ia scission 
entre les militants de Ia base et les organisations 
superstructurelles, ce que Ia Rencontre des femmes de 
novembre 1979 avait laisse cntrevoir. 

En effet, quand le departement feminin de Ia 
Coordination nationale Syndicale (CNS) a organise Ia 
rencontre des femmes, il est apparu tres vite que Ia 
Democratie-chretienne et le Parti communiste me­
naient une lutte feroce pour en tirer les benifices. Dans 
un premier temps, les invitations pour participer a cette 
rencontre ont ete envoyees a toutes Jes organisations de 
femmes qui luttent pour Ia defense de leurs droits. C'est 



alors qu'apres de multiples reunions au sommet entre 
partis, i1 a ete decide que !'inscription a Ia rencontre se 
ferait sur Ia base de quotas attribues a chacun des partis 
representes dans Ia CNS. 

A l'ouverture de Ia rencontre, plusieurs militantes 
d'organisations populaires ont eu une nouvelle preuve 
que dans les grands partis d'opposition tout se passe 
comme si le temps s'etait arrete en 1973. La qualite 
premiere demandee pour participer n'etait pas d'etre 
deleguee d'une organisation populaire mais d'etre 
inscrite sur une liste de parti. C'est ainsi que nombre de 
femmes n'ont pu participer a Ia rencontre parcequ'elles 
refusaient de briser leur mandat de deleguee d'organisa­
tion populaire au profit des partis qui avaient besoin de 
leur voix pendant Ia reunion. 

La meme cassure existe dans le secteur syndical. S'il 
n 'y a pas eu de manifestation unitaire lors du 1er mai, ce 
n'est pas seulement relic a Ia question de Ia repression. 
Plus approche l'espoir d'une liberalisation du regime, 
plus les batailles entre les partis DC et PC pour Ia 
mainmise du mouvement syndical devient un enjeu 
important. Pour Ia DC, c'est s'assurer une base de 
masse; pour le PC, c'cst faire pression sur Ia DC pour 
forcer une alliance. Le projet syndical de Ia DC, c'est Ia 
CUT a l'envers. Avant 1973, les partis de !'Unite 
populaire, ou le PC domtnait, avaient Ia direction de Ia 
CUT. La DC, bien que 2e parti par son nombre de 
delegues, etait dans une position subordonnee. Le 
projet de Ia DC est de faire !'inverse trouYer des allies 
pour placer lc PC en position subordonnee. 

Telle est Ia rcalite du mouvement syndical dans les 
hauteurs bureaucratiques. Mais une autre realite 
s'impose et c'cst cellc-la que Ia manifestation de l'IRT 
indique : Ia formulation d'un nou~·eau mouvement 
syndical qui ne se vcut pas !'expression du rapport de 
forces des partis, leur courroie de transmission, mais le 
lieu d'elaboration de solutions aux realites immCdiates 
des travailleurs, les conditions de travail dans l'usine et 
les conditions de vie hors de l'usine. Pour ce mouvement 
syndical, !'unite se fait par Ia formation de comites de 
base unitaires qui sont l'initiateur d'actions com me celle 
du ler mai. 

DANS LES UNIVERSITES, 

c;A BOUGE ! 

A Chili, I' agitation etudiante a repris cet automne 
comme elle etait l'annee derniere. Quarante-deux (42) 
etudiants du campus Macul de I' Universite du Chili (U. 
Ch.) ont ere suspendus pour un an. Une scission s'est 
produite au sein de Ia Federation des etudiants du Chili 
FECH : Ia direction etudiante refusait de discuter de ce 
probleme et prejerait faire honneur a Ia direction en 

laissant le recteur entret~nir I' assemb/ee des progres de 
/'Universite depuis sept ans. Nous reproduisons un article 
paru dans le Pizzaron, mensuel des enseignants dans Ia 
resistance. 

L 'institutionna/itl universitaire : 
une arme a deux tranchants pour Ia dictature 

Aujourd'hui, les universites font beaucoup parler 
d'elles et ce n'est pas pour rien. La dictature cherche a 
regagner !'initiative qu'elle a perdue l'an dernier. 
Effectivement, les universites incommodent le 
gouvernement. Apres six annees de dictature, un 
mouvement etudiant anti-dictatorial s'est !eve, qui 
renoue avec ce qu'il a ete historiquement (combativite, 
esprit de rebellion, mepris de Ia mediocrite et de Ia 
repression) et qui s'exprime par une nouvelle volonte de 
lutte. Se rendant compte avec stupeur que Ia question 
etudtante lui echappait des mains, Ia dictature, a Ia fin 
de 1979, avait mis rapidement au point son plan 
d'institutionnalisation universitaire. 

A l'Universite du Chili (U. Ch.), dans 5 facultes 
(Philosophic et Lettres, Sciences Humaines, Enseigne­
ment prc-scolaire et elementaire, Medecine (Nord), Art 
et Representation), Ia m~jorite des dirigeants etudiants 
etaient de !'opposition. A l'Universite technique (UTE), 
!'Union des organisations etudiantes representait 14 
centres d'etudiants vs un Conseil superieur rachitique et 
sans direction. Aux elections, l'Universite catholique 
(UC),cinq (5) centres d'etudiantc;, y compris Ia puissante 
Faculte de Theologie, passaient aux mains de 
!'opposition. Comme des apprentis-sorcie~s, Ia nouvelle 
institutionnalite universitaire se toumatt contre ses 
createurs et ses propagandtstes. 

D'autre part, !'application de Ia Loi universitaire a 
traine face aux resistances et aux doleances du ministre 
et des universites d'Etat. En effet, Ia Loi universitaire 
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prevoit 3 choses : 1) r6duire J'envergure du systeme 
universitaire en distinguant ce qui est proprement 
universitaire de ce qui est education superieu r<:: • et en 
coupant Jes budgets des universites; 2) mettre en place 
une nouvelle loi de financement qui implique que tous 
les COUtS de l'enseignement universitaire sont ala charge 
de J'etudiant (politique d'auto-financement des 
universites) ;et 3) retirer Ies recteurs militaires et mettre 
en place un systeme d'election ou les professeurs de 10 
annees et plus d'anciennete proposent 3 noms au 
president de Ia Republique. La mise en veilleuse de cefte 
proposition soutenue par l'equipe economique du 
gouvernement et le El Mercurio (journal quotidien de 
droite) a eu comme consequence Ia sortie de Vial du 
ministere de !'Education publique. Neanmoins, le 
gouvernement en janvier 1980 a repris le bon bout du 
baton en profitant des vacances de l'ete. 

Le El Mercurio , peut se montrer maintenant 
content : le nouveau Comite-conseil des affaires 
universitaires a releve de leurs charges les recteurs de 
I'Universite du Nord, et de I'Universite de Concepcion; 
pendant l'ete, plus de cent professeurs ont ete renvoyes 
(17 a I'Universite catholique; 41 a I'Universite 
technique d'Etat; 20 a l'Universite de Concepcion; une 
vingtaine a l'Universite du Nord; autant a I'Universite 
du Chili et 19 professeurs du lycee Manuel de Salas), de 
plus, plusieurs cours ont ete fermes. C'est egalement 
durant Ia meme periode que J'equipe economique de Ia 
junte a e tudie Ia nouveiJe loi du financement 
universitaire qui sera probablement approuvee en 1981 
et selon laquelle tout etudiant doit payer les coOts de 
l'enseignement, soit comptant (avec rabais de 10 %), 
soit avec un pret bancaire a rembourser a Ia fin de ses 
etudes universitaires. Enfin , le budget de !'education 
superieure a ete encore reduit (l'Universite technique est 
aujourd'hui l'universite Ia plus chere du pays) et 1es 
tarifs des billets des autobus pour ecoliers ont ete 
reajustes 2 fois, ils sont maintenant fixes a 75 % de Ia 
valeur d'un billet normal. 

Par ailleurs, les autorites ne sont pas restees les 
mains croisees face aux efforts d'organisation des 
etudiants. En fevrier, quatre (4) etudiants de I'UTEsont 
finalement expulses (its sont suspendus) pour avoir 
organise une journee culture lie en novembre de I' an nee 
derniere; a I'U. Ch., on retient les cartes d'identite 
(matricules) de 21 dirigeants etudiants (le Centre 
d'etudiants de Ia faculte des Sciences humaines y est 
passe au complet) jusqu'a ce qu'ils signent un serment 
de " bonne conduite "• ils l'ont signe fin mars; a Ia 
faculte d'Art de I'U. Ch., le president et Ia secretaire du 
centre d'etudiants sont suspendus pour a voir manifeste 
leur solidarite avec leur vice-president relegue a 
Freirena ; aussi a cette meme universite Jes ecoles de 
Sociologie, de Travail social et de Philosophic ne font 
plus partie du campus Macul ; a I'UTE, tous les 
etudiants, pour obtenir leur carte d'identite (matricule) 
doivent s'engager a respecter un " Code d'ethique de 
l'etudiant ,. qui entre autres clauses etablit que tout 
etudiant respectera toute decision du Rectorat, presente 
ou future; a I'U. Ch. sept (7) etudiants ont re9u une 
reprimande ecrite pour avoir organise une assemblee 
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sur Ia situation de Ia femme, a l'interieur des murs de 
J'universite. 

Aujourd'hui, Ia dictature n'a plus confiance en sa 
propre institutionnalite, en sa propre legalite. Elle 
reprime administrativement le mouvement etudiant, 
pendant que ceux-ci sont en vacances. Assurement, son 
objectif est de cacher Ia blessure sous son platre : 
refroidir Ia protestation etudiante, dont Ia majorite 
commence a montrer une opinion a chaque fois plus 
rebeJie aux autorites. Mais Ia politique du " convaincre 
par lcs faits " de Pinochct peut difficilement donner des 
resultats : au moins Ia majorite des universitaires, 
surtout dans tes universites d'Etat, commencent a etre 
fatigues du harcelement repressif, du manque de liberte 
et de Ia mediocrite academique. 

Le PIZZARON, avril 1980 
pp. 10-12. 

• NdT. Au Chili I'ensetgnement post-secondaire est a Ia 
charge de l'universitaire. Ce que Ia nouvelle loi propose c'est 
un syst~me d'enscignement stmilaire au systeme nord-ameri­
cain que nous connaissons. 

LA DINA S'INTERESSE 
AU MONDE DES AFFAIRES 

" Le scandale du siecle " titre Ia presse en parlant de 
I 'enquete actuelle sur les frau des ftscales. L'interet subit 
de Ia pressedans cette affaire ne \Jt:nt pas du montant de 
la fraude mais du fait que des oiliciers superieurs de Ia 
Police secrete (Ia DINA) y seraient 1mpliques. 

Depuis plusieurs mois, des enquetes ont cu lieu dans 
differents cas de fraude, allant de J'escroquerie pour les 
fonds de pension ou, com me dans ce cas particulier, 
jusqu'a Ia production de fausse:. jccJarations pour Je 
remboursement de Ia TV A (taxe !>Ur Ia valeur ajoutee). 
Le mois dernier Je ministre de I'Economie annon9ait 
qu'il devrait demander une augmentation de son budget 
etant donne que le montant des remboursements 
depassait Jargement le taux d 'accrotssement des 
exportations auxquelles les remboursements doivent 
normalement correspondre. En effet. les commer~ants 
peuvent reclamer leur part sur Ia TV A payee, 
simplement en presentant une declaration sur l'honneur 
en indiquant le montant de leur chiffre d'affaires 
(exemple plutot insolite de confiance de Ia part du 
gouvernement chilien) ... 

La compagnie en question, maintenant connue du 
grand public a cause des Implications de Ia DINA est 
!'UNION TRADING COMPANY, qui presenta 
l'annee derniere des factures pour un chiffre d'affaires 
de US$ 25 millions, lui permettant ainsi de recevoir 



US$ 6 millions de remboursements fiscaux. Seloi HOY, 
l'hebdomadaire de !'opposition, le montant reel du 
chiffre d'affaires de Ia compagnie aurait ete de 
$ 195 000. La decouverte de cette difference conduisit a 
l'enquete en question. 

Plusieurs membres de Ia DINA furent a ce 
moment-la emprisonnes a !'exception de deux qui, 
d'apres le journal LA SEGUNDA, furent detenus dans 
une annexe de Ia prison. De Ia, toujours d'apres le 
journal, ils auraient ete amenes a Ia rue .. Principe de 
Galles "• a Santiago, ou !'ancien chef de Ia DINA, le 
general Manuel Contreras, demeure. Les policiers 
auraient presente leurs excuses aux deux personnes en 
question pour cette detention ... 

La presse n'osa pas aller plus loin, ce qui aurait pu 
impliquer directement Contreras dans ce scan dale, mais 
le directeur de Ia Commission des enquetes criminelles, 
le general Ernestos Baeza, revela dans une conference 
de presse que les enqueteurs avaient re~u des menaces de 
mort. De source policiere, des menaces auraient ete 
proferees a l'endroit de Baeza et de sa famille. ,, Qui, 
demandait Ia semaine derniere le quotidien LAS 
ULTIMAS NOTICIAS, a un tel pouvoir de destruction 
que meme Ia police et son chef ne peuvent s') 
soustraire ? 

Une autre allusion a !'implication de Ia DINA est 
venue d'une denonciation faite par les membres de Ia 
hierarchic ecclesiastique a l'effet que Ia carte d'identite 
d'une personne soi-disant disparue avait ete utilisee 
dans cette affaire de fraude ct tres probablement les 
cartes d'autres personnes egalement portees disparues. 
La DINA est d'ailleurs largement tenue responsable de 
Ia disparition de ces personnes. 

AU CHILI, 
DEUX VISIONS DU TERRORISME 

En remplacement de Ia chronique de contre-infor­
mation absente du dernier numero de Chili-Quebec, 
nous vous proposons ce mois-ci un petit exercice 
d'analyse ideologique. II y a deux sortes de masques ; les 
plus surs ne sont pas ceux qu'on pose sur ce qu'on veut 
cacher mais ceux qu'on pose sur les yeux des temoins. 
Dans Ia lutte ideologique, cette sorte de masque est un 
enjeu principal. Tout pouvoir etabli do it sa voir aveugler 
ceux qu'il exploite quant aux cont radictions qui 
naissent de cette exploitation meme et fi niront un jour 
par Ia renverser. 

L'operation essentielle pour y parvenir est de 
remplacer les realites interieures en contradiction par 
des valeurs exterieures, c'est-a-dire au-dela de Ia 
pratique vecue. Le masque ainsi cree prend toujours Ia 
forme d'une croyance au couple ordre-desordre. 

L'ordre est une valeur appartenant aux choses 
elles-memes, et non a l'histoire transformable 
- comme le respect qu'on doit a son pere. Le desordre 
est une menace venant toujours d'ailleurs que de .. nous 
autres .. et dotee de pouvoirs diaboliques (le demon 
lui-meme n'etant au fond que le nom donne par Ia 
religion a nos desordres interieurs). 

Sous Duplessis, le desordre politique chez nous 
s'appelait communisme. Ailleurs aussi. Dans les annees 
soixante, le communisme a cesse progressivement dans 
les medias d'etre demoni~que, c'est-a-dire, d'etre le nom 
du desordre en soi. Si bien qu'en 1970, Trudeau a pu 
nous imposer une claque paternelle plus fascisante que 
celles de Duplessis, au nom d'une menace nouvelle, le 
terrorisme - une menace tellement infernale, tellement 
hors de Ia realite pratique, que dix ans plus tard on n'a 
pas fini de dire qui c'etait! Depuis ce temps-Ia, presqu'a 
tous les jours, les medias nous ont repete le nom 
nouveau du demon politique, le terrorisme (Allemagne, 
France, Irlande, Palestine, Afrique et bien sur 
Amerique latine). Prevoyons que d'ici dix ans il faudra 
lancer un nouveau nom. 

En retard sur !'Amerique du Nord, en avance sur Ia 
grande majorite des aut res pays d' Amerique Ia tine, Ia 
dictature chilienne et Ia presse qui Ia sert ont transforme 
le demon communiste en demon terroriste. A ce sujet, 
nous vous presentons des ex traits de deux textes de lutte 
ideologique parus au Chili en mai dernier. L'un, une 
chronique de La Segunda, grand hebdomadaire de 
nouvelles, dit du centre (sous Ia junte), repete le 
catechisme de l'aveuglement. L'autre est paru dans un 
mensuel catholique marginal roneotype, No Podemos 
Callar (« nous ne pouvons nous taire .. ). II cherche a 
dejouer !'operation de masquage de l'oppre'ssion au 
nom du couple " ordre legal " versus .. terrorisme "· 

Le Visage du monstre ! 

La chronique de La Segunda fait suite aux descentes 
operees par Ia Junte contre des assemblees politiques 
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tenues dans des eglises, et aux autres appuis apportes 
par l'Eglise chilienne a Ia lutte legale ou semi-legale 
contre Ia junte. Elle s'intitute : " les Responsables du 
terrorisme "· 

Elle debute : « Devant les evenements actuels, il 
n'est pas necessaire de rappeler que le terrorisme est le 
produit d'une organisation mondiale, programmee, 
planifiee, stimulee, dirigee et abondamment financee 
par le marxisme international, dirige de Moscou. Leur 
but est d'enchainer les societes occidentales, de saper les 
bases des systemes politiques democratiques et de leS 
infiltrer, notamment, par le moyen de l'Eglise. lis sont 
persuades que l'Eglise sera plus facile a abattre de 
l'interieur, ne sachant pas que les portes de l'enfer ne 
prevaudront point contre elle. 

" Outre son organisation clandestine, generalement 
tres bien entrainee, le terrorisme compte sur deux 
remparts pour proteger ses activistes. D'un cote, le 
tapage autour des Droits humains, monte par Moscou 
contre les pays adverses et surtout contre ceux qui, telle 
notre, combattent le marxisme. De !'autre, le contingent 
de collaborateurs puissants et efficaces que sont pour lui 
M. Carter et Ia hierarchie catholique, par exemple au 
Chili." 

Apres avoir bHime Ia conduite du gouvernement 
colombien dans Ia prise d'otages reussie par le M-19, et 
vante par contre celle du gouvernement britannique 
dans Ia prise de l'ambassade d'Iran, le chroniqueur 
poursuit : " Au Chili, c'est au contraire toute une 
organisation ecclesiastique, armee d'un corps specialise 
de juristes, qui s'est mise au service de ceux qui 
s'occupent a deranger l'ordre public, surveillant les 
tribunaux pour saisir Ia moindre occasion de proteger 
les droits des pauvres petites betes de Ia meute 
terroriste. ,, « Tout 9a, il est clair, c'est de Ia complicite 
avec le marxisme. Les occupants de l'eglise de 
Saint-Michel-Archange, a leur sortie, au lieu d'etre 
traines devant les tribunaux, comme criminels et 
participants a une action terrorist e) se retrouvent libres 
comme l'air, a Ia demande de Son Eminence, tout prets 
et quasi autorises pour aller attenter aux droits de 
quelqu'un d'autre. " Fin. · 

" La subversion est un devoir ivangi /ique ''· 

No Podemos Callar applique a Ia situation actuelle 
du Chili Ia resolution 16 de Ia conference episcopate de 
Medellin : « En de nombreux endroits d' Amerique 
Ia tine sevit une situation d'injustice qu'on peut nommer 
" Ia violence institutionnalisee "• au sens ou [ ... ] les 
droits humains sont violes par le fait des structures 
elles-memes. Une telle situation exige des transforma­
tions globales, audacieuses, urgentes, constituant un 
renouvellement en profondeur. Nous n'avons plus a 
nous etonner qu'apparaisse en Amerique latine " Ia 
tentation de Ia violence "· II ne faut pas abuser de Ia 
patience d'un public. » 

La revue explique : << Aujourd'hui, le peuple chilien 
est en train de s'ouvrir les yeux. II est en train de 
comprendre ce que signifie une ,, legislation repres-
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sive "· II vit ce que Ia conference de Medellin nommait 
,, Ia violence institutionnalisee ''· Une violence, un 
,, terrorisme "impose par << l'autorite, Ia loi ''au peuple 
sous le nom de << legalite "· 

DEUX VISIONS DU TERRORISME 

POUR DEUX VISIONS DU MONDE 

<< Ce terrorisme d'Etat est le pire des terrorismes. 
QueUe defense reste-t-il contre lui? Contre les a bus et les 
outrages de particuliers, !'on fait appel a (( l'autorite >>. 

C'est sa fonction : rep rimer les a bus et rendre Ia justice. 
Mais, si c'est << l'autorite " qui est !'auteur des abus et 
des outrages, si c'est elle qui fait du terrorisme, que 
reste-t-il au citoyen? 11 ne lui reste qu'une chose, et Ia 
doctrine chretienne l'admet : se lever pour defendre Ia 
nation contre l'autorite devenue tyrannique et 
oppressive. Agir pour se defendre d'une telle autorite 
n'est pas du terrorisme. Ce n'est pas du terrorisme, ce 
qui cause la terreur chez les tyrans et les dictateurs ; c'est 
une chose salutaire. Ce n'est pas du terrorisme a Ia 
condition de ne pas porter atteinte a des particuliers 
innocents. 

« Chretiens et oon-chretiens, nous devons com­
prendre que le Chili en est a un point ou Ia subversion est 
un devoir, et qu'attenter a Ia securite de Ia Junte est un 
service a Ia patrie, a Ia veritable securite de celle-ci. II ne 
s'agit pas de se lancer dans des actions contre-produc­
tives, mais de se forger une conscience claire de tout ceci 
et d'agir en consequence, prudemment mais sans 
hesitations. II s'agit de sauver l' ame du Chili. " [C'est 
toujours !'original qui souligne.] 

La revue termine : << Nous croyons que du bien peut 
decouler de ce qui se passe actuellement. Ce qui restait 



par le passe cache et camoufle est en train d'etre mis a 
jour par le gouvernement militaire. Hier comme 
aujourd'hui, Ia legalite chilienne eta it une legalite viciee, 
qui consacrait les privileges. En bonne partie, une 
legalite vide, so us le manteau de laquelle subsistaient les 
injustices et les inegalites reelles. Dans les mots du 
Christ, une legalite pharisa'ique, qui faisait cas du 
moucheron mais laissait passer le chameau, laissant 
dans leur misere Ia veuve, l'orphelin et le devalise ... ,, 
(Ce qui est precisement le statut de bien des Chiliens 
d'aujourd'hui.) « Nous ne pouvons ni ne voulons 
retrouver cette sorte de legalite. La legalite que nous 
cherchons, c'est celle que se donnera le peuple pour le 
benefice de tout le peuple "· 

L'EXIL ... INTERIEUR 

Qu'est-ce que Ia loi de « relegaciones ''? 

Le sept (7) fevrier 1980, Ia dictature chilienne 
franchit une nouvelle etape dans le processus d'institu­
tionnalisation de Ia repression. En effet, Ia dictature 
sanctionne un decret-loi, le 3. 168, qui permet aux 
autorites militaires, relevant du ministere de l'Interieur, 
de " relegar "• c'est-a-dire, d'arreter toute ~ersonne 
soupyonnee de porter atteinte a Ia securite de I'Etat et de 
l'expedier dans un endroit eloigne de son lieu de 
residence habitue!. En general, les « relegados " ou 
exiles interieurs sont envoyes dans de petits villages au 
climat plutot rude, tel le desert au nord du Chili. 

Selon ce decret-loi, !'accuse n'a droit a aucune 
defense ou proces. Une fois rendu a l'endroit designe 
pour purger Ia peine d'exil, le detenu doit assurer sa 
propre subsistance, trouver du travail, un logement. Ce 
decret-loi, de par le pouvoir qu' il confere aux autorites 
militaires, transforme l'etat d'urgence en un veritable 
etat de siege. II s'insere dans un nouveau cycle de 
repression des organisations syndicates et du mouve­
ment populaire au Chili. 

Dans que/ cadre cette loi a-t-elle ete creee? 

L'annee 1979 represente une etape importante de Ia 
reorganisation des forces populaires. Durant le dernier 
semestre de 1979, on voit apparaitre de nouvelles 
formes de lutte et d'organisation : Ia lutte du mouve­
ment syndical contre le Plan Laboral qui suscite 
differentes greves, en particulier celles de Goodyear et 
de Salome dans le secteur industriel de MAIPU (San­
tiago) ;la mobilisation des femmes et des parents de 
personnes disparues pour raisons politiques; Ia contes­
tation par les etudiants universitaires de l'institutionna­
lisation academique de Ia dictature. 

Par consequent, cette loi repressive a pour but Ia 
desarticulation du mouvement syndical et populaire, 
l'isolement des dirigeants du mouvement de masse et le 
retablissement du climat de terreur psychologique afin 
de freiner Ia contestation populaire. Ce decret-loi visait 
egalement a mettre en branle Ia repression du mouve­
ment populaire qui s'appretait a celebrer le ler Mai, fete 
internationale des travailleurs. 

8 mars : entree en vigueur de Ia loi 

Le 8 mars, journee internationale des femmes, au 
Chili comme dans Ia plupart des pays du monde, les 
celebrations de Ia fete internationale des femmes sont 
organisees. Deux manifestations avaient ete prevues 
pour marquerl'evenement, Ia premiere, organisee par Ia · 
Coordination nationale syndicate, devait avoir lieu sur 
Ia place Pedro Aguirre Cerda de Santiago; !'autre, 
organisee par Ia Societe des ecrivains chiliens, voulait 
rendre hommage a Ia poetesse Gabriela Mistral (Prix 
Nobel de litterature). La veille des celebrations, Ia 
dictature decidait d'annuler les permis pour Ia realisa­
tion de ces manifestations. 

Malgre cela, environ mille personnes viennent mani­
fester au centre de Santiago. La police refoule les 
manifestants et arrete Ill personnes a Santiago (67 . 
hommes et 44 femmes), ainsi qu'une trentaine de 
personnes a Valparaiso ou une manifestation avait 
egalement ete organisee. Les detenus sont accuses 
d'avoir enfreint Ia loi relative a Ia securite interne de 
l'Etat. Tout~s les personnes detenues en ce 8 mars 
durent passer cinq jours dans differents postes de police 
ou ils furent soumis a des interrogatoires, frappes, en 
meme temps qu'on leur appliquait des courants electri­
ques dans les oreilles. 

Le cinquieme jour, le ministre de l'Interieur, s'ap­
puyant sur les pouvoirs que lui concede Ia nouvelle loi, 
condamne a Ia " relegacion " (exil interieur) douze 
personnes deplacees vers differents endroits du Chili, 
sans que leurs proches puissent leur remettre ni vete­
ments, ni argent, ou sans qu'ils puissent meme les 
visiter. Dans Ia plupart des cas, il s'agit de travailleurs 
mis a pieds, d'etudiants et d'ouvriers peu remuneres. 
Depuis tors, Ia loi de « relegacion " est appliquee 
systematiquement contre tout militant du mouvement 
syndical et populaire qui conteste l'institutionnalisation 
de Ia dictature. 

Le ler mai, Ia dictature procede a !'arrestation de 
cinquante-sept personnes qui participaient aux celebra­
tions de Ia Fete des travailleurs par une marche dans un 
quartier ouvrier (EI Pinar) de Santiago. Des cinquante­
sept personnes detenues ce jour-la, trente-sept sont 
condamnees a l'exil interieur et dispersees en differents 
endroits du Chili. 

Aujourd'hui meme, il y a cinquante-quatre per­
sonnes au Chili qui purgent des peines de« relegacion "· 
De plus, les proches de ces detenus-exiles sont soumis a 
des interrogatoires et a Ia torture chaque fois qu'ils 
rendent visite aux detenus sur les lieux de leur exil; ceci 
dans le but de freiner tout mouvement de solidarite 
envers les detenus. 
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GUATEmALA 

4J ~ W""' ~-D~~ ~ ,u/J.~ 
f't*, ~, ... 

Le Congres du travail du Canada et Ia Federation des 
travai//eurs du Quebec demandent a toute Ia population 
du Qulbec de boycotter /e Coca-Co/a. Pourquoi? 

Guatemala - Samedi le 21 juin Edgar Rene Aldana, Ie 
secretaire du syndicat de EGSA Coca-Cola travaillait 
sur le « shift de nuit "· A 4 heures du matin, un groupe 
d'hommes armes passe devant les gardes de securite de 
l'usine, capture Edgar Rene Aldana, et repasse devant 
Ies gardes de securite qui n'interviennent d'aucune 
fa~on. 

Deux heures plus tard, a 6 heures du matin done, a 
huit blocs de l'usine, Ie corps de Aldana est retrouve 
crible de balles. 

· Le meme jour, sont retrouves Jes corps de trois 
travailleurs de Ia INCESA-ST ANDARD Oscar 
Amilcar Tatuaca, Victor Navarro Hernandez ~t Jesus 
Santos Rosales qui etaient disparus depuis le 17 juin. 

LA CNT (Centrale nationale des travailleurs) 
convoque d'urgence un meeting dans ses locaux pour 
denoncer Ia mort de leurs quatre camarades. 

Soudain, c'est le silence dans Ia rue. La circulation 
est detournee a proximite du local syndical afin d'isoler 
celui-ci. Une soixantaine d'hommes armes penetrent a 
l'interieur du local et capturent vingt-sept personnes. 
Ceux qui s'aventurent au local apres I'attaque, 
marchent dans le sang, il y a done eu des blesses, pour le 
moins! 

Le 23 juin, Jes ouvriers de Coca-Cola se mettent en 
greve pour protester contre Ia capture des 27 
syndicalistes du local de Ia CNT. La greve est menee 
conjointement par le syndicat EGSA et !'Association 
des travailleurs (syndicat jaune recemment cree dans le 
but de casser le syndicat EGSA); le 16 mai, le president 
de cette association, Efrain Zamora a ete tue apres qu'il 
eut demande de demissionner de son poste. 

Le 25 juin, le CNUS, (Comite national d'unite 
syndicale), appelle a Ia greve qui progressivement 
menera a Ia greve generale, si les disparus ne 
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reapparaissent pas vivants. Vingt usines se joignent aux 
travailleurs de Coca-Cola en greve. 

Le 27 juin, un groupe d'hommes armes de 
mitraillettes penetrent dans l'usine Coca-Cola et 
blessent deux travailleurs en greve, pas n'importe qui : 
Alberto Dominguez et Alfredo Cordon, deux membres 
de I' Association des travailleurs. 

Le 30 juin, Ia Police judiciaire n'a toujours pas 
retrouve les 27 disparus mais elle a retrouve un certain 
nombre de bicyclettes et de motos qui ont ete prisesar Ies 
inconnus lors de Ia capture des 27 syndicalistes. 

Le ler juiUet, a dix heures du matin, Ia Police 
judiciaire, Je Peloton modele et le Commando 6 
prennent d'assaut l'usine de Coca-Cola. Les 80 policiers 
commencent a battre les ouvriers pour les forcer a 
travailler et a sortir les camions. lis interrogent les 
ouvriers pour connaitre les noms des nouveaux 
dirigeants syndicaux et l'endroit ou ils sont. A Ia fin de 
!'operation, Ies policiers partent avec deux travailleurs. 

Pendant ce temps les representants syndicaux sont 
au ministere du Travail pour resoudre le cas de 18 de 
leurs camarades qui ont ete congedies Ie 14 avril pour 
activites syndicates. La Division de !'Inspection declare 
les congediements illegaux et demande a Ia compagnie 
de reinstaller les travailleurs. Lors du congediement ils 
etaient 28. Cinq d'entre eux ont ete kidnappes (Arnuefo 
Gomez et J esus Garcia Ayfan ont ete retrouves depuis 
lors, morts), quatre autres ont accepte de signer leurs 
demissions. 

Par ailleurs, le texan John Clinton Trotter, 
proprietaire de l'usine, Je directeur du personnel Arturo 
Rents et Fred Von Hann, le directeur de l'usine, font des 
pressions sur les travailleurs pour qu'ils signent un 
placard publicitaire a paraitre dans les journaux qui 
dirait que le conflit a Ia EGSA-Coca-Cola est termine. 
Les travailleurs refusent. Decidement : y a rien comme 
un Coke! 

BOYCOTTONS COCA-COLA! 



LE PLUS GRAND CONSOMMATEUR DE SUCRE DU MONDE: COCA-COLA 

En janvier 1980, Coca-Cola a annonce qu'elle permettrait a ses franchises d'utiliser com me matiere 
premiere sucree un 50 % " high fructose corn syrup ,. (HFSC) a Ia place du sucre de canne ou de 
betterave. Pepsi-Cola a suivi a son tour dans cette voie. 

Au debut des annees 50, on a decouvert qu 'une enzyme particuliere avait la propriete de transformer 
le sirop de ma'is sous forme solide en sucre de fruit (fructose). Cette decouverte trouva une premiere 
application en medecine puisque Ia fructose s'assimile mieux que le sucre de canne ou de betterave. Les 

'.r" 

chercheurs du gouvernement japonais decouvrirent des applications commerciales a ce procede en . • 
produisant une alternative au sucre ou a Ia betterave. Standard Brand acheta les droits pour les E.-U. et 
commen~a Ia production en 1967. Avec les prix du sucre d'alors, il n'y avait pas beaucoup d'avantages. 
En 1974, avec Ia montee en fleche des prix du sucre qui ont atteint un maximum de 66 ¢ Ia livre ( 10 fois ce 
qu'ils etaient), plusieurs compagnies ont construit des usines HFCS pour faire face a Ia situation. 

En 1978, c'est Ia deuxieme generation des HFCS. Un nouveau procede permet de tirer du ma'is, un 
sirop qui contient 90 % de fructose. Un sirop qui est 1 Y2 fois plus sucre que le sucre. Et le miracle, en 
melangeant un sirop a 42 % au sirop a 90 %, on obtient un produit qui contient 55 % de fructose : c'est 
le roduit ideal r Coca-Cola et les autres. -

--

Vous vous rappelez 1a fermeture de l'usine Redpath a Montreal. La raffinerie de canne a sucre de 
Montreal a ferme ses portes pour ceder Ia place a London, Ontario, a une usine HFCS construite par 
Redpath-Labatt •. Aux USA, selon le departement d'Agriculture, 13 raffineries de betteraves a sucre 
ont ferme leurs portes en 76 et 79. D 'autres fermetures sont prevues specialement en 
Nouvelle-Angleterre et au Canada. 

Pour les coupeurs de canne a sucre d'Amerique centrale, des Caraibes, d'Amerique latine et d'Asie, 
Ia question se pose, rem placer les machettes par quoi? 

Incidemment, aux USA les compagnies de petrole s'interessent beaucoup ace type d'usine car une 
• fois Ia demande d'ete passee, (coke, creme glacee, etc.) les usines peuvent servir pour produire a partir 

du mals de !'ethanol qui melange a !'essence sans plomb(10 %-90 % respectivement) donne du gasohol. 
(Tire de CORN-vs-CANE The High Fructose Challenge, June 80, 50¢, Gatt-Fly, 11 
Madison Avenue, Toronto, M5R 2S2.) 

• Le Canada est a Ia fois importateur de canne a sucre et de ma1s. Com me le Canada est a cote du plus grand 
de mals du monde, le mals est avantageux. -

, 



~ALVADOR----------------

' 
r 

' ' ' 
La repression contre /e mouvement populaire dll Salvador se fait de jour en jour plus 

ouverte et plus sauvage. Elle suscite de telles reactions de protestations a travers le monde 
que notre bonne grosse presse occidentale se voit obligee d'en rendre compte presque 
quotidiennement. Cependant, meme s'il subit /es pires souffrances de son histoire, /e 
peup/e salvadorien voit quand meme poindre un espoir de vaincre Ia dictature militaire 
dans un moyen terme. En effet, d 'une part, Ia tournee du Front democratique 
revolutionnaire a travers le monde a reussi a donner enjin Ia parole aux f orces 
progressistes et democratiques, a montrer /e vrai visage de Ia Jun te militaire et de ses 
allies di mocrates-chri tiens. D 'autre part, dans le pays mi me, /es 4 groupes armis 
(FPL-Farabundo-M arti : Forces populaires de /ihiration-Farabundo Marti, ERP : 
Armee revolutionnaire du Peuple, FARN :Forces armi es de resistance nationale, PCS : 
Parti communiste sa/vadorien) annonfaient enjuin Ia creation d'une direction unijiie au 
niveau politico-militaire renforfant par Ia /'unification des f orces revolutionnaires deja 
regroupees depuis janvier dans Ia Coordination revolutionnaire des masses (CRM). 
En fin, cette unite se realise quotidiennement dans Ia lutte comme en temoignent les quatre 
greves generales depuis le mois de mars qui contribuent a affaiblir Ia Junte. Tout indique 
done qu'on approche d'un affrontement dicisif au S alvador d'autant plus que les 
Etats-Unis sont prets a intervenir a tout moment avec /'aide des dictatures du Guatemala 
et du Honduras pour empecher une autre victoire populaire en Amerique centrale. 

La repression systematique 
du mouvement populaire 

De fait, Ia Junte joint l'acte a Ia parole, puisque 
depuis l'assassinat de Monseigneur Romero en mars 
dernier, on ne compte plus les massacres comme celui 
des 300 paysans dans Ia ville de Jicaro en mai ou celui de 
208 civils de nonce par le nouvel archeveque Mrg Riviera 
y Damas dans son sermon du 15 juin. Toutes les couches 
de Ia population sont touchees mais les plus 
systematiquement vises sont les ouvriers organises et les 
paysans qui fuient Ia reforment agraire qui leur est 
imposee. De nombreux pretres et universitaires sont 
aussi assassines et tout dernierement, en juillet, deux 
journalistes conn us de'' La Cronica "·En fin, on signale 
l'attaque subie par le Secoursjuridique de l'archeveche 

II n'est plus utile de s'etendre sur Ia repression, les 
journaux Ia relatent tous les jours. Que l'on se rappelle 
simplement qu'elle semble maintenant etre le demier 
recours de Ia Junte et de ses allies nord-americains. 
Devant Ia montee incontenable des forces populaires, 
certains responsables de Ia Junte n'hesitent pas a 
declarer qu'il faut un bain de sang pour retablir 
1' .. ordre "· '' Nous irons jusqu'a cent mille (100 000) 
morts s'il le faut " a dit calmement un militaire de Ia 
Junte. C'est enorme en soit et ~a l'est encore plus dans ce 
pays de 4 260 000 habitants qui a deja vu tomber 32 000 
d'entre eux dans le massacre de 1932 •! 
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qui etait un point de ralliement et de soutien pour 
beaucoup de refugies de Ia campagne et un centre 
d'information vers l'exterieur. 

Le FDR : une union large 
de toutes /es forces dimocratiques 

Devant cette violence quotidienne et presque 
desesperee des militaires et des groupes armes 
d'extreme-droite, le mouvement populaire a su trouver 
des formes de reponses. On se rappelle qu'au debut 
avril, les 4 o rgan isations revolutionnaires deja 
regroupees dans Ia Coordination revolutionnaire des 
masses (CRM) avaient rencontre les partis social 
chretien et social democrate,les universitaires des deux 
grandes universites, les quatre grandes federations 
syndicales dupays(FENASTRAS, FSR, FETIAUCES, 
FUSS),Je mouvement etudiant, Ia Federation nationale 
des petits entrepreneurs et d'autres groupes profession­
nels et politiques pour former Je Front democratique 
revolutionnaire (FOR). 

Le president du FOR, le Dr Enrique Alvarez, est un 
ex-ministre de Ia Junte qui a demissionne en novembre 
1979 pour protester contre les massacres et assassinats 
perpetres dans les campagnes. Des 6 aut res membres du 
comite executif du FOR, 4 representent Jes 4 

organisations du CRM, un est !'ancien president de Ia 
Banq ue centrale et le dernier est un ancien fonctionnaire 
de Ia Banque interamericaine de developpement. 

Le FDR presente comme alternative a Ia Junte 
actuelle un gouvernement democratique et populaire 
dont le programme deja diffuse prone un gouvernement 
anti-oligarchique, anti-imperialiste et non-aligne, avec 
une economic mixte et une veritable reforme agraire. 

Enfin, comme le disait Enrique Alvarez dans une 
entrevue a une revue panameenne " le Front reconnait 
comme avant-garde de Ia revolution salvadorienne les 
o rganisations politico-militaires et nous entendons 
partager avec les forces politiques qui forment le FOR 
Ia conduite du processus politique vers Ia prise du 
pouvoir "· 

C'es~ avec ce programme que le FOR a fait de 
nombreuses tournees d'information en Europe, en 
Amerique latine et au Canada. Le but principal de ces 
tournees consistait a demasquer le vrai visage de Ia 
Junte actuelle qui, par les boos so ins des Etats-Unis et 
des agences de presse internationales jouissait encore 
d'une image " progressiste. , II s'agissait aussi de faire 
condamner Ia Junte militaire et !'intervention des USA 

· par le plus d'Etats possibles et presenter leFOR comme 
!'alternative democratique. Ces tournees ont deja reussi 
a briser Ia non-information orchestree sur le Salvador, 
ce qui est deja un grand pas. 
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L 'avance incontestable du mouvement populaire 
et les progres dons /'unite 
de Ia gauche rivolutionnaire. 

Au moment ou le FDR commen~it a voir les 
resultats de son offensive diplomatique, a l'interieur du 
pays le mouvement populaire faisait des progres 
co nsiderables dans le sens de !'unification des 
organisations et de Ia concertation dans les actions 
concretes : Ia greve generale des 24 et 25 juin (Ia 4e greve 
generale depuis mars) en est un remarquable exemple. 
Cette greve a paralyse 80 a 90 % de l'activite 
economique commerciale et de !'administration 
publique du pays. Elle a ete sui vie par 100 000 ouvriers 
de l'industrie, 25 000 employes publics, 30 000 
professeurs et plus de 100 000 travailleurs agricoles. 
C'est en fait une demonstration du large appui 
populaire au mouvement revolutionnaire. La" Coordi­
nadora nacional sindical , qui represente Ia CRM au 

niveau syndical avait d'ailleurs pris toutes les 
precautions pour que cette greve garde un caractere 
politique en evitant les grands rassemblements et les 

-affrontements pour "dementir les declarations 
officielles qui disent que Ia gauche se maintient 

· seulement par des actions violentes "· 
Mais plus qu'une demonstration de force cette greve 

est aussi une etape dans Ia preparation politique et 
organisationnelle des masses pour !'insurrection finale. 
Elle fait partie d'une strategic globale de prise de 
pouvoir qui meme si elle ne parait pas encore tout a fait 
etablie n'en est pas moins sur le point de l'etre. 

On en a pour preuve les recentes unifications des 
groupes revolutionnaires au niveau politique et au 
niveau militaire dans les mois de mai et juin. Dans leur 
declaration conjointe, les 5 organisations revolution­
naires (FAPU, BPR, LP28, UDN et MLP) annoncent 
qu'« il y aura dorenavant une seule direction, un seul 
plan militaire et un seul commandement, une seule ligne 

Organisations 
Politico-rnilitaires 

Organisations 
de masse 
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FPL 
Fuenas Populares de 
Liberaci6n "Farabundo 
Mart(' . 

surgi6 en 1970. 

ERP 
Ejercito Revolucionario 
del Pueblo. 

surgi6 en 1 9; l . 

FAR~ 

Fuerzas Armadas de l.a 
Resistencia Nacional. 

surg:i6 en 1975. 

PRTC 
Partido Revolucionario 
de los Trabajadores Sal­
vadorefios. 

surgi6 en 1979 

PCS 
Partido Comunista Salva­
dorei\o. 

surgi6 en 1930. 

BPR 
Bloque Po pular Re,·olu· 
cionariu. 

surgj6 en 1975. 

LF - 28 
Ligas Popui.ares 28 de 
Feurero. 

surg:i6 en 19i7. 

FAPu 
F rente de Acci6n Popular 
Unificada. 

surgi6 en 1974. 

MLP 
Movimiento de Libera· 
cion Popular. 

surgi6 en 1979. 

UDN 
Uni6n Dem6cratica Na­
cionalista. 

surgi6 en 1970. 

Les diffe~entes organisations populaires 
qui ont ete mises sur pied depuis '70. 



politique nationale et internationale "· 
Se referant a cette unification et a Ia montee du 

mouvement de greve, un membre du FOR et dirigeant 
du Bloc populaire revolutionnaire, Juan Chacon 
declarait recemment (Dialogo social, juillet 1980) : 
" No us sommes a Ia veille des batailles decisives pour Ia 
prise du pouvoir. Parallelement a l'avancee sur le plan 
militaire, le peuple est aussi en train de se pre parer pour 
livrer des batailles sur tousles plans et pour s'incorporer 
dans les batailles finales qui vont avoir lieu dans les 
prochains mois pour Ia prise du pouvoir politique. ,, 

Vers /'offensive finale 

Ces batailles finales qui sont annoncees, !'autre 
camp les prepare aussi et depuis longtemps. Et !'autre 
camp, ce sont les Etats-Unis avec !'aide de leurs allies en 
Amerique centrale, Je Guatemala et le Honduras. 

Apres les affronts subis en Afghanistan et plus 
proche d'eux au Nicaragua, en considerant l'impossibi­
lite de permettre un autre Nicaragua justement dans 
cette region strategique •, en etant quasiment assures 
que l'URSS ne se risquera pas a intervenir dans cette 
partie du monde, il est clair que les Etats-Unis sont prets 
a une intervention directe au Salvador. Un journal 
rappelait recemment une declaration du departement 
de Ia Defense comme quoi les Etats-Unis seraient 

. disposes a intervenir a trois endroits si c'est necessaire : 
Ia frontiere mexicaine, le canal de Panama et les 
Cara'tbes ou I' Amerique centrale s'il y a presence de 
troupes russes ou cubaines. Sur le plan logistique tout 
est pret pour une intervention : a !'installation des 
forces mobiles d'intervention en Floride pretes a toute 
eventualite dans Ia region, on doit ajouter les bases 
utilisees au Guatemala et au Honduras tout comme le 
" Cordon sanitaire " que font Jes armees de ces deux 
pays pour empecher tout repli des forces de guerilla et 
par Ia meme occasion toute aide eventuelle des peuples 
de ces pays. L'aide americaine au niveau militaire ne 
peut plus main tenant etre cachee. En plus de 5, 7 
millions destines a l'achat d'equipement militaire du 
Salvador, 3,5 millions sont destines a l'armee 
hondurienne pour renforcer Ia frontiere. 

Quant au Canada, sa position est comme toujours le 
calque du grand frere americain. Les recentes 

' 

declarations que l'ambassadeur canadien pour 
I' Amerique centrale poste au Costa Rica a faites a un 
journal anglophone de ce pays (San Jose News, 23 mai 
1980) viennent con firmer les declarations de McGuigan 
qui visent a appuyer le regime salvadorien actuel et done 
comme toujours a s'aligner sur Ia position des 
Etats-Unis. 

La necessaire so/idarite 

Devant !'imminence d'une intervention americaine, 
le mouvement de solidarite internationale doit se faire 
plus pressant et decisif. La recente tournee du FOR au 
Canada a ete I' occasion d'une relance du mouvement de 
solidarite avec le Salvador. Comme l'indiquait a 
Montreal, un membre du Front, Ia solidarite do it etre a 
Ia fois morale, politique et materielle. Nos taches 
principales sont de denoncer Ia possible intervention 
americaine, de faire des pressions pour que les 
gouvernements provinciaux et federal denoncent Ia 
Junte militaire actuelle et reconnaissent leFOR et enfin 
de faire partager Je plus largement possible !'informa­
tion sur Ia lutte du peuple salvadorien, de ses 
organisations de masses et son avant-garde politique et 
militaire. 

Au niveau politique fa ire partager ceite information 
c'est travailler a denoncer l'imperialisme americain 
mais aussi travailler a proposer une alternative de 
changement socialiste dans notre propre societe. La 
solidarite doit done s'inscrire dans les luttes qui se 
livrent ici au Quebec et non pas etre un a cote decroche 
de notre realite. 

Entin, il est clair pour nous qu'une solidarite 
effective do it tenir compte des demandes du Salvador et 
sur le plan politique cela implique que, tout comme Ia 
gauche salvadorienne a choisi de faire !'unite pour faire 
avancer sa lutte, nous devons ici faire !'unite pour. 
appuyer cette lutte. Tout comme dans le cas-du 
Nicaragua, c'est un front large des organisations de 
masses et des groupes populaires qui doivent accorder 
leur soutien au FOR et a son avant-garde reconnue, Ia 
Coordinadora Revolucionaria de Masas. 

• Cf. CQC Information, mai 1979, Special Amerique 
centrale. 

r---- LE MODELE NICARAGUA YEN ... --------------., 
ET QUELQUES DIFFERENCES ESSENTIELLES 

Dans le processus d'unification des forces revolutionnaires, dans Ia formation d'un front 
democratique incluant de larges secteurs de Ia societe, dans Je programme meme du gouvernement 
democratique, l'exemple du Nicaragua semble etre suivi a Ia lettre au Salvador. Cela n'est pas un hasard 
ou meme inattendu. On a deja montre dans ces colonnes comment les luttes de tous les peuples 
d'Amerique centrale sont historiquement liees. Sans s'etendre ici outre mesure on notera quand meme 
en passant quelques differences essentieUes. 

Le Salvador a une classe ouvriere plus nombreuse que Je Nicaragua et cette classe ouvriere tout 
comme une large couche des paysans est organisee dans des syndicats qui ont une longue tradition de 
lutte depuis le debut du siecle. De plus ces syndicats sont dans leur grande majorite sous !'influence 
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directe des organisations de Ia gauche revolutionnaire dont surtout le FAPU, le BPR et l'UDN. _Cela..a 
des effets directs a des niveaux d'ailleurs contradictoires. 

D'une part, cela facilite un appui politique decisif au moment de I' insurrection fmale et une base 
solide pour Ia tendance progressiste et revolutionnaire dans le future gouvernement. D'autre part, on 
peut craindre que les historiques divisions, tant ideologiques que politiques entre les differentes 
federations syndicates renaissent apres Ia victoire et contribuent a menacer !'unite recente des forces 
revolutionnaires. 

Au Nicaragua, aucune des trois tendances du FSLN n'avait pu avoir un controle important sur une 
quelconque des organisations de masses d'ailleurs seulement en germe dans le pays au moment de la 
victoire. Au Salvador, le pouvoir economique n'est pas aussi concentre qu'au Nicaragua ou la seule 
famille Somoza controlait presque toute l'economie du pays. Au Salvador, le clan des 14 families de la 
bourgeoisie oligarchique se partage l'economie et surtout !'agriculture. Cependant, avec une 
industrialisation plus avancee (meme s'il s'agit surtout d'industries d'« embouteillage .. avec capitaux 
etrangers) une couche de Ia bourgeoisie plus modernisante, deja constituee, voudra defendre ses 
interets. 

ll est clair que la convergence actuelle d'interets pour abattre la dictature et l'oligarchie sera remise 
en question bien vite a pres la victoire de Ia meme fa~on que l'ingenieur Robelo a marque son desaccord 
avec le gouvernement du Nicaragua. 

L'espoir qui reste est !'unite des forces revolutionnaires qui semble la encore plus difficile qu'au 
Nicaragua comme on I' a indique. L'avantage certain est !'hegemonic de Ia CRM au niveau politique au 
sein du FOR, leur controle des organisations de masse et surtout le fait que Ia prise definitive du pouvoir 
depend de leurs groupes armes. 



Contre-information 

quanu on 
CHBBH UH 

Dans l'avant-dernier numero de Chili-Quebec, nous 
avions commence a explorer Ia question : comment 
profiter utilement de " !'information internationale " 
dans les medias bourgeois. Un premier exercice, sur un 
article du Devoir, nous avait donne !'occasion de 
constater que )'information, !'article, est elle-meme un 
fait, et meme le seul fait auquel nous ayons un acces 
direct en lisant le journal. Ce que le journal nous 
apprend, c'est le journal. Ce n'est que par !'analyse, 
patiente et orientee, de ce premier fait que no us pouvons 
a voir acces ace qui se passe ailleurs. (Sur Ia question de 
)'orientation, voir le numero 40.) 

Un deuxieme exercice, sur !'affaire de 1' Afghanistan, 
avait revele une veritable opposition entre !'impression 
passive a laquelle nous invite une « information " et 
l'utilite pratique que nous pouvons en tirer. Les 
<< nouvelles »SOnt d'autant plus impressionnantes 

RH~HR 
HH 

qu'elles repetent, dans un espece de Disneyland 
indifferent, les memes drames et les memes chocs, aptes 
a nous fasciner. lnversement, nous pouvons nous 
liberer de cette fascination en nous posant Ia question : 
<< Si ~a avait lieu chez nous, Ia ou nous travaillons, est-ce 
que ce sera it possible, et comment? " 

On comprend pourquoi, pour Ia grande majorite des 
gens, Jes affaires internationales sont tellement 
<< plates ''· S'y interesser pour de bon, au-deJa des 
impressions, c'est se sortir du Disneyland et de ses 
seductions. C'est abandonner !'evasion, pour se 
remettre Je nez dans Je monde de nos Juttes quotidiennes 
et de nos contradictions. C'est cesser de rever. Si le 
dernier '' contre-information "parlait << de !'interpreta­
tion des reves "• il est temps maintenant de voir ce qu'on 
va chercher dans les medias bourgeois quand on cesse 
de Jes laisser nous faire rever. 
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Contre-information 
Le Reve, c'est l 'oubli. 

La caracteristique Ia plus frappante du reve, pour 
nous, c'est que nous n'y agissons pas vraiment; dans le 
reve, no us ne transformons jamais materiellement notre 
realite. C'est pourquoi les reves montes par les medias 
(divertissement, publicite, information) sont si utiles 
aux pouvoirs etablis : ce sont a Ia fois des le90ns et des 
exercices d'impuissance. Mais une seconde caracteris­
tique du reve est aussi importante, meme si elle est 
moins frappante : on ne se souvient presque jamais d'un 
reve longtemps et clairement. La vraie memoire, c'est 
celle avec laquelle on agit. Pour le reste, pour le 
Disneyland des impressions passives, pour l'inertie des 
petites seductions quotidiennes, il n'y a pas de vraie 
memo ire, parce qu'il n'y a, au fond, que de Ia repetition. 
Le reve est hors de Ia memoire parce qu'il est hors du 
temps. 

Nous savons done que le premier travail a faire pour 
dejouer les reves, le travaille plus essen tiel, c'est de faire 
fonctionner notre memoire. Mais, est-ce qu'on ne se 
souvient pas mieux des evenements qui nous 
impressionnent ?Pas de ceux qui nous impressionnent 
passivement :l'evenement nous est alors indifferent, 
c'est !'impression (eternellement repetee) qui nous 
accroche. II s'agit de passer du monde de !'impuissance 
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a celui de !'action. Les impressions qui marquent les 
choses dont nous nous souvenons, ce ne sont pas les 
impressions qui nous ete donnees mais celles qui 
resultent de notre propre implication. II faut avoir vecu 
une chose pour s'en souvenir; ensuite, on s'en souvient 
mieux si on I' a vecue d'une fa90n forte. <;a n'a rien a voir 
avec le spectacle impressionnant mais passif des reves. 

Adieu petit icran 

Admettons tout de suite que personne n 'est 
parfaitement passif devant «!'information ''• et qu'en 
retour personne n'arrive a ne jamais Ia laisser le faire 
rever. Mais ce que nous venons de voir nous indique 
deja une fa9on d'avoir moins de reves et plus de 
memoire : vendre sont televiseur et s'abonner a un 
journal. Les pretendus avantages de Ia televisions sont 
reels : ils sont tous en faveur de !'impression passive. 
L'emotion de Ia presence (visuelle, pas pratique), le 
ralliement des masses autour d'un seul fait bien 
frappant, le melodrame de !'information ((en direct », 

etc. 
Par contre, tous les desavantages de Ia television 

vont contre le travail actif et Ia memoire. Le cout de Ia 
transmission televisee est tel que !'information doit y 
etre bvreve, retravaillee, digeree, sans contradictions 
majeures, et assez impressionnante pour attirer un 
nombre respectable d'auditeurs. Ce cout est d'ailleurs 
defraye par des annonceurs (ou les gouvernements que 
nous savons) qui doivent bien, pour rester en affaires, 
savoir ce qu'ils font. De plus, le spectateur de 
!'information televisee ne peut aucunement agir sur 
elle : ni Ia selectionner, ni l'accelerer, ni Ia ralentir, ni 
revenir en arriere ou « aller voir a Ia fin "· Le travail de 
sa memoire ne lui sert a rien. 

En somme, Ia television a si bien reussi parce qu'elle 
est, a venir jusqu'ici, !'instrument materiel le mieux 
adapte a Ia fonction politique principale des medias 
bourgeois, le reve et !'impuissance. Le format adopte 
par !'information televisee n'est qu'une consequence de 
cela. C'est un format oil !'on fait tout pour rendre 
l'evenement personnalise, simple et coherent. Toujours 
au moyen du " reporter " et de ses petites explications, 
et le plus souvent au moyen aussi des faits qu'on choisit 
de nous presenter. C'est-a-dire que tout est fait pour 
enlever l'evenement a Ia realite sociale et contradictoire 
dans laquelle no us luttons, et pour le ramener au monde 
des impressions, du melodrame et du conte. C'est-a-dire 
au monde qu'on nous presente ouvertement durant 
toutes les heures d'emission qui ne sont pas consacrees a 
« !'information "· 

Pourquoi analyser si longuement le caractere de 
!'information tcHevisee? Parce que c'est le media 
dominant dans notre societe. Les autres medias 
bourgeois auront done tendance a exister par rapport a 
elle, et done a en partager les caracteristiques. C'est bien 
evident quand on regarde les journaux de fin de semaine 
(plus Ius au Quebec que les quotidiens). Ou Selection du 
Reader's Digest. Mais c'est aussi vrai pour les grands 
hebdomadaires d'information : Time, Newsweek, Point, 



L'Express, etc. L'information y est digeree tout autant, 
et presque de Ia meme fayOO, qu'a Ia television. 
Reprenez le dernier paragraphe, et vous verrez qu'il ne 
s'applique pas completement ni au Nouvel Observateur 
ni a Radio-Canada, mais qu'u s'applique a peu pres 
egalement dans les deux cas. Voulez-vous un defi? 
Souvenez-vous mieux d'un article de Newsweek que 
d'une nouvelle d'une minute a Ia tv? 

Ce que comprendre veut dire 

Voila une bien importante application pratique de 
notre petite these sur Ia memoire. En somme, une 
« information , qui nous apprend des choses que nous 
comprenons deja ne nous apprend rien. Ellene fait pas 
appel a notre memoire ou, ce qui est Ia meme chose, elle 
ne no us per met pas de transformer notre action. En fait, 
si !'information que no us comprenons deja no us semble 
plus facile, ce n'est pas parce que nous craignons 
d'apprendre, mais parce que nous craignons Ia lutte 
pour transformer notre action. (On comprend que les 
journaux de gauche risquent toute le temps de se mettre 
a raconter des contes comme dans les journaux de Ia 
bourgeoisie.) 

Bon, alors, qu'est-ce qu'il y a a apprendre, 
c'est-a-dire vraiment a comprendre (pas compris 
d'avance) dans les journaux bourgeois? Qu'est-ce qui 
peut servir a transformer notre action? Ce qui repond 
au contexte reel de notre action, bien sur' c'est-a-dire le 
' travail et Ia lutte. II s'agit done, pour comprendre 
!'information, de depasser, de delaisser les evenements, 
quelle que soit leur presentation. Parce que, dans Ia vie, 
nous ne rencontrons pas des evenements, nous 
travaillons et nous luttons. L'evenement, c'est une 
petite histoire toute cuite qui n'existe que dans le 
reportage. 

Quand nous travaillons dans Ia vie reelle, au 
contraire, les choses se font progressivement, et chaqu'e 
etape determine !'evolution qui va suivre. La fin n'est 
jamais inscrite des le debut. En fait, il n'y a pas de fin, il y 
a toujours des suites. Done, comprendre utilement 
!'information bourgeoise, c'est decouvrir les processus 
reels qu'elle traduit. C'est lui faire dire Ia suite des 
choses et les actions qui forment cette suite. 

De meme, dans nos propres luttes, ce ne soot pas les 
evenements eux-memes qu'il s'agit de comprendre, ce 
soot les enjeux qui sont affectes par chaque (( evene­
ment '' et les forces qui travaillent sur ces enjeux. 

Contre-information 
Comprendre !'information d'un point de vue de lutte, 
done, c'est Ia comprendre en termes de questions 
(enjeux : agriculture, syndicalisme, education, phallo­
cratie, etc.) et de tendances (forces en presence). En 
resume, chercher les processus, les questions et les 
tendances, c'est faire travailler notre memoire sur 
!'information comme sur notre vie reelle. 

Une petite illustration rapide : Ia couverture du 
coup d'Etat du 17 juillet en Bolivie, dans Le Devoir du 
18 et 19. L'evenement a etejuge suffisamment important 
pour faire Ia premiere page. II y a des dizaines de noms 
de personnes et de villes. Ma~ on ne remonte dans .le 
temps a aucun point precis molns recent que !'election 
du 29 juin (trois semaines). Voila pour le processus. 
Aucune force active n'est identifiee sauf l'armee, 
comme si le peuple bolivien etait une masse passive 
entre ses mains. Aucune question, aucun enjeu n 'est cite 
que le controle de l'Etat (dont Ia signification reste 
inconnue) et Ia disparition d'un certain nombre de 
personnes. Combien de temps le lecteur se souviendra-t­
il de details aussi separes de toute vie politique connue? 
(Soyons justes : plusieurs acticles depuis environ cinq 

· semaines ont suivi les evenements; mais ils n'eclairaient 
guere plus les processus, les enjeux ou les forces.) 

Le lecteur de Chili-Quebec se souvient peut-etre par 
contre d'une chose (cf. n° 40) que Le Devoir n'ajamais 
racontee clairement : que c'est Ia Centrale ouvriere 
bolivienne (COB) qui a fait echouer le dernier coup 
d'Etat, en novembre 1979. Voila une force en jeu. Or, 
s'illit dans Le Devoir que les militaires ont saisi et mis a 
sac les bureaux de Ia COB avant de s'occuper du siege 
du gouvernement, il pourra com prendre pratiquement le 
sens de cet « evenement "· Sa memo ire pourra !'aider de 
Ia meme fa9on a com prendre ce que signifie le fait que Ia 
revolte de l'armee a debute a Santa Cruz (region proche 
du Bresil), ou que les mineurs d'etain se soot mis en 
greve. 

17 



Contre-information 
Et ainsi de suite. Deux petits conseils pratiques : 

servez-vous de votre collection de Chili-Quebec et 
quant a lire Le Devoir, conservez pour reference le~ 
depeches (rares) de Xavier Uscategui; servez-vous aussi 
d'un_ almanach politique comme en publient a chaque 
annee le Nouvel Observateur (Atlaseco) ou, en anglais a 
bon marche, des firmes comme CBS ou Hammond. 

Le Joint de Ia mimoire et 
de Ia pratique : l'histoire 

Vous y trouverez pourtant Ia meme sorte de 
renseignements que dans Le Devoir ; mais c'est mieux 
organise, et " conserve d'avance "· Par definition, le 
travail de gauche do it aller a contre-courant des sources 
dominantes d'information. II n'y a pas de source 
" clef "• il y a une fa~on differente de travailler avec les 
sources (mais, cf. " comment faire ... "• n° 40). S'il faut 
prCferer le journal a Ia television, c'est parce que 
materiellement il se travaille mieux et que, parce que 
c'est un media a bas prix, il contient plus de 
contradictions interieures non-digerees (comme 
Uscategui). 

Quand on se sert des sources du point de vue de Ia 
pratique, quand on cesse de rever en lisant le journal, on 
commence a comprendre l'histoire. L'histoire c'est le 
contraire du reve; c'est Ia serie de process~s dans 
lesquels les forces reelles transforment les enjeux 
economiques, politiques, ideologiques. Qu'il s'agisse de 
Ia societe ou nous travaillons ou de celles des autres. 

Ceci nous enseigne trois pratiques utiles a exercer 
sur !'information bourgeoise au sujet des affaires 
internationales, c'est-a-dire, les affaires des autres 
societes. Trois pratiques de memoire appliquee, pour 
commencer a comprendre l'histoire. La plus elemen­
tai~e, c'est .te " clipping " : decouper au jour le jour les 
aruc~es qut nous semblent eclairants. II ne s'agit pas 
ensutte de les c lasser, mais simplement de les revoir 
a pres un an, pour les re-selectionner et pour rafraichir le 
souvenir qu'on en a. (Et encore apres, disons, cinq ans.) 
Nous vous garantissons au moins une chose : ce sera 
tres informateur sur Ia nature et !'usage de !'information 
bourgeoise. Et aussi sur les jeux de votre memoire. 

. Deuxieme pratique, plus politique : expliquer et 
dtscuter avec Jes autres ce qu'on pense comprendre des 
affaires internationales. lei, ce n 'est pas Ia quantile des 
discussions qui i~porte, .mais ~eu;-serieu leur qualite 
en tant que travail. Car Jl s'agttl'ten de iller avec 
nos lectures; ce travail, c' t Ia seu fa~on de 
comprendre les choses en de Jes 
comprendre en tant 
luttes qui font notre 
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de les comprendre tout court. La memoire humaine 
n'est pas faite pour conserver des renseignements dont 
on ne se sert pas, ni le raisonnement pour pousscr des 
analyses qui n'entreront pas dans une discussion. 
Quand on explique et qu'on discute ce qu'on comprend 
depuis un certain temps, on arrive a se payer Ia 
recompense d'enoncer des predictions. Mais Ia vraie 
recompense de cette (( pratique de memo ire appliquee " 
est constante : c'est de voir combien Ia memoire 
elle-memc est eclairante. 

Comprendre l'histoire c'est politique; 
en rester inconscient, aussi. 

La majeure partie du travail de Chili-Quebec 
consiste a apporter sur des questions actuelles 
l'eclairage d'une memoire developpee, celle des 
militants latino-americains ou Ia notre. Ceci nous 
amene a notre troisieme pratique, Ia plus approfondie : 
echanger (en termes de processus, de questions et de 
tendances) les choses qu'on sait du Quebec et celles 
qu'on sait d'ailleurs, pour mieux les travailler toutes les 
deux. Reunir l'histoire dans notre comprehension 
comme elle est reunie dans les faits. 

Ce travail est une necessite politique pour les forces 
populaires en lutte contre Ia domination ideologique de 
Ia bourgeoisie. C'est pourquoi Ia theorie de notre travail 
politique, le marxisme, doit etre constamment travaille 
seton Jes Je~ons de l'histoire qu'il sert en meme temps a 
com prendre. 

C'est aussi pourquoi, en retour,lcs concepts de lutte 
de classes, de contradiction interne, de solidarite 
proletarienne restent pratiquement tabous dans les 
medias bourgeois. C'est au fond le meme tabou qui 
s'exe~ce sur les luttes populaires et ouvrieres, sur le 
travatl a Ia base au Quebec meme. Si les medias 
travaillent a nous seduire vers !'evasion des petits revcs, 
ils doivent tout autant nous montrer que chercher a 
comprendre " l'actualite, »c'est plate. lis y parviennent 
en. evitant ?ien de nous donner aucun instrument pour 
fatre travatller notre memoire, pour faire le joint entre 
" l'actualite » et Ia vie ou nous travaillons et luttons. 

Le travail de Ia gauche en contre-information existe 
depuis plus longtemps que Jes medias bourgeois 
eux-memes. Ce travail a contribue et continue de 
contribuer aux luttes de notre histoire. La contre-infor­
mation ne remplace pas les medias pour donner des 
moyens au peuple. Ce ne sont pas es idees qui font 
l'histoire. Mais Ia co~'101-wa · o ti ule, diffuse et 
developpe les m~ ~Jle peu§r.~continuellc­
ment pour c mpp:p\ir~ son ·s ;qt ~ done Ia 
transformer, p olh' dam le mon e..-> ' \ 
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PEROU-------------------

Les elections ... 
et apres. 

Les resultats 

Le 18 mai dernier des elections generales ont eu lieu 
au Perou, a peine deux ans apres les elections pour 
I' Assemblee constituante en 1978. La distribution des 
votes entre les differents partis ou fronts electoraux, a 
deux ans d'intervalle, a substantiellement change. 

Tableau : % des votes dans les elections 

APRA (Alliance populaire revolu­
tionnaire americaine) 
PPC (Parti populaire chretien) 
AP (Action populaire) 

FUI (Front d'unite de Ia gauche) 
FOCEP (Front ouvrier, paysan, etu-
diant et populaire) 
PRT (Parti revolutionnaire des 
travailleurs) 
UNIR (Unite nationale de Ia gauche 
revolutionnaire) 
UDP (Unite democratique popu-
Ia ire) 

• n'ont pas participe 
•• resultats estim~ 

1978 1980 .. 

35 % 26 % 
24 % 59 % 12 % 82 % 

• 44 % 

12 % 3 % 

12 % I % 

• 29 % 3 % 17 % 

• 6 % 

5 % 3 % 

Ce qui frappe en premier lieu a Ia lecture de ce 
tableau c'est Ia baisse du vote de gauche et Ia hausse de 
celui de Ia droite. II n'y a pourtant pas grand chose dans 
le contexte socio-economique global au Perou qui 
expliquerait ce virage : depuis deux ans, il est vrai, Ia 
Crise economique s 'accentue, le taux de chomage 
augmente (it est actuellement aux alentours de 45 % de 
Ia population economiquement active), ainsi que Ia 
maladie et Ia malnutrition dans les secteurs populaires. 
Bien qu'on n'ait pas assiste a des mobilisations massives 
de l'envergure de Ia greve generate du 19 juillet 1977, il 
continue a y a voir une forte mobilisation et combativite 

parmi les secteurs popu1aires (greves des professeurs, 
des travailleurs des mines, telephones, hopitaux, 
typographes ;invasions de terres par les paysans et 
« pobladores »urbains, etc.). Certains observateurs 
insistent sur Ia durete meme de Ia crise economique qui 
oblige des gens a chercher des issues individuelles plutot 
qu 'organisationnelles, mais cet argument en soi 
n'explique pas pourquoi un programme electoral de 
gauche n'apparaitrait pas a Ia population comme une 
alternative viable. Les causes se situent plutot au niveau 
politique en ce cas : dans le ballet de manoeuvres entre 
Jes differentes forces politiques avant les elections, ainsi 
que dans les erreurs des organisations de gauche tout au 
long de Ia campagne. 

[ La campagne electorale 

A pres 10 ans de dictature militaire" moderee "il est 
devenu clair aux Forces armecs qu'elles n'etaient plus 
en mesure de gouverner: elles n'avaient plus Ia 
confiance d'aucun secteur social et Ia greve generate de 
juillet 1977l'avait bien montre. Elles ont done entrepris 
de remettre le gouvernement aux mains des civils, mais 
ceci tout en sc donnant des balises pour assurer le 
maintien du modele d'Etat, avec I' alliance de classes qui 
Je sous-tend, que Ia dictature a si peniblement elabore 
depuis 1968. C'est un Etat au-dessus des querelles 
politiques traditionnelles, qui joue un role: actif de 
regulation et d'arbitrage dans Ia vie economique et 
sociale du pays, favorisant ainsi l'essor d'un capitalisme 
industriel et dependant, garanti par une paix sociale 
imposee et maintenue par en haut. Voila Ia fameuse 
" democratic restreinte " si a Ia mode dans maints 
autres pays latino-americains (Colombie, Equateur, 
Bolivie, Bresil , Mexique , Repttblique dominicaine, 
Venezuela, Costa Rica, etc.). C'est ainsi que Ia junte ne 
s'est pas genee pour transferer son appui de l'APRA au 
parti Action populaire de Belaunde en pleine campagne 
electorate, puisqu'il lui etait devenu evident que 
l'APRA avait trop de divisions internes pour qu' il 
puisse gouverner de fat;:on efficace. 

Les trois principaux partis de droite, (APRA, PPC, 
AP) ont adopte des approches tres differentes. L' APRA 
(Alliance populaire revolutionnaire americaine), 
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anti-imperialiste a ses origines dans les annees 30, est 
devenue au fil des annees un mouvement populiste de 
droite, pro-capitaliste, a certains egards neo-fasciste. 
Elle a re9u un appui significatif de Ia social-democratic 
europeenne (ouest-allemande particulierement) et 
latino-americaine. Elle est allee carrement a Ia peche du 
vote des classes populaires, en s'auto-proclamant " Ia 
gauche democratique " et en Ian9ant un programme de 
gouvernement populaire en quatre points (emploi, 
logement, sante, democratic). L'APRA est enracinee 
dans des zones populaires partout au pays depuis des 
dizaines d'annees - ce qui s'est avere pour elle plutot 
un desavantage : Jes gens connaissent maintenant trop 
bien les pratiques opportunistes des dirigeants 
"apristes >•. Ceci, ajoute aux attaques terroristes par 
des ban des de jeunes (( apristes )) armes ( (( los bufalos )) ) 
entrainent !'expression d'un vote anti-APRA des 
secteurs populaires. 

Le PPC (Parti populaire chretien), d'exteme-droite, 
represente Ia bourgeoisie traditionnelle peruvienne eta 
presente un programme de retour a l'economie du 
laisser-faire. Ses tentatives de penetrer les secteurs 
populaires ont ete des echecs cuisants. 

L'Action populaire, qui a gagne les elections a Ia 
grande surprise de tout le monde, n'avait pas de 
programme. Il s'est contente de quelques promesses 
electorales (« un million d'emplois" par exemple), de 
centrer Ia campagne sur Ia personne de son candidat 
presidentiel Belaunde (integrite, experience, etc.), et de 
tenter de polariser Ia campagne contre I'APRA (« un 
vote pour Belaunde est un vote qui compte .. ). 

De son cote, Ia gauche est finalement allee aux 
elections divisee en 5 fronts principaux. Suite aux 
elections de 1978, les organisations de gauche 
annon9aient qu'elles travailleraient a Ia creation d'un 
seul front. Les organisations de masse en creaient Ia 
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base par leurs actions unitaires concretes, et exigeaient 
Ia meme chose des directions politiques. C'est ainsi 
qu'en janvier-fevrier 1980 on cree I'ARI (Alliance 
revolutionnaire de gauche- le mot (( ari "en Quechua 
signifie egalement (( oui ••), regroupant trois fronts : le 
PRT (Parti revolutionnaire des travailleurs -
trotskiste), I'UDP (Unite democratique populaire -
gauche " nationale). »et l'UNIR (Unite nationale de 
gauche revolutionnaire - marxiste-leniniste). Les 
debats de cette fragile alliance se deroulent surtout 
autour des questions de partage de l'eventuel gateau 
electoral et on n'arrive pas a avancer un programme 
commun. A peine quelques heures avant Ia cloture des 
inscriptions des alliances electorales, I' ARI eclate. La 
decision est prise a huis clos par une poignee de 
dirigeants des trois fronts. La deception populaire est 
massive, atteignant Ia colere dans certains secteurs. 

Le resultat a court terme est une baisse phenomenale 
du vote en faveur de Ia gauche : beaucoup de gens des 
classes populaires, devant !'absence d'une alternative de 
gauche unifiee et Ia menace d'une victoire de l'APRA, 
ont vote pour !'Action populaire. Mais !'experience se 
prete a un bilan plus approfondi. 

Bilan et perspectives 

Les organisations de gauche impliquees dans l'echec 
de I' ARI n 'ont pas encore ete capables de l'assumer de 
fayOO autocritique : chacune cherche a justifier SOn role 
et a jeter le blame sur les autres. Cependant, dans les 
organisations de masse le questionnement est profond, 
bien que peu explicite au niveau du discours. II y a une 
nette tendance au reph de ces organisations sur 
elles-memes, Ia oil leurs membres soot stirs que ce sont 
eux qui prennent les decisions. Une amorce de 
questionnement, done, de Ia structure hierarchiquc 
(voir anti-democratique) des partis de gauche, de leur 
style de direction, de Ia composition sociale des noyaux 
dirigeants. 

Pour Ia grande majonte des partis de gauche, les 
elections de 1978 ont ete leur premiere experience 
electorale. lis ont decide d'y participer sur Ia base de 
!'argument qu'il fallait utiliser cette tribune pour 
conscientiser les masses. Mais its ont sou vent mal evalue 
leurs energies, et le travail d'organisation a Ia base a ete 
eclipse - sinon carrement delaisse - en faveur des 
exigences de Ia campagne electorale. Et !a, ils se soot fait 
prendre dans les pieges de Ia droite ... Plusieurs partis 
font appel actuellement a une (re)construction d'une 
gauche unifiee, mais les luttes de tendances ne se soot 
pas (encore) amoindries au point oil !'on ne peut, de 
fa9on realiste, envisager cette possibilite. 

Quant au nouveau gouvernement civil, qui sera 
officiellement instaure le 28 juillet, son avenir 
s'annonce, pour le moins, incertain. Face a Ia 
declaration de I' APRA de se placer dans I' .. opposition 
democratique "• I' Action populaire a realise une 
alliance avec le PPC - une base sociale, done, qui 



concretiser sous Belaunde. II pourra repousser un peu 
son echeance en jouant les forces repressives contre le 
mouvement populaire et en comptant sur l'appui de 
I' APRA dans des moments de crise, mais le cul-de-sac se 
pointe deja a !' horizon. Et Ia seule issue dans l'avenir 
previsible semble etre un autre coup d'Etat.. . 

s'ecroulera rapidement avec les premieres decisions a 
prendre sur les prix des aliments, le budget de l'Etat, les 
confli ts de t rava il, les impots a !'exportat ion , les 
conditions faites aux investisseurs etrangers,la creation 
de l'illusoire million d'emplois, etc., etc. La paix sociale 
dans le cad re d'une democra tic restreinte, tant 
souhaitee par les militaires parait bien loin de se 
~~~~~~~~~~~~~--~~~~~* 

N'OUBLIBZ PAS 

La presente serie de publications vise a fournir, sur 
Ia base d'une abondante documentation, une 
information serieuse sur l' histoire et le developpement de 
Ia Revolution cubaine. 

Elle se propose egalement de soulever, a partir de 
!'experience du peuple cubain, quelques questions plus 
generales sur les problemes actuels des societes qui se 
reclament du socialisme. 

ler cahier : Un peuple combatif... un pays dependant 
La societe cubaine jusqu'en 1953 

2e cahier : La lutte victorieuse contre Ia dictature 
(1953-1959) 

3e cahier : Cuba, si ! Yanquis, no! 
L'affrontement avec les Americains 
(1959-1961) 

4e cahier: A Ia recherche d'une strategic de 
developpcment economiquc ( 1961- 1966) 

5e cahier : L'idealisme revolutionnaire a !'ecole de 
l'echec (1966-1970) 

6e cahier : Pouvoir populairc ou pouvoir d'Etat 
(1970 et apres ... ) 

( ~ 1.,...,)c". 
EN VENTE AU SQAL- (842-8459) 

LE 20 SEPTEMBRE ••• 

Vient de paraitre 

Points de Repere N03 

EDITORIAL. Victoire au Zimbabwe 

LE CANADA DANS LA CHAINE 
• Le Redeploiement du capital canadien 
• Continentalisme ou nationalisme, le clivage dans 
Ia bourgeoisie canadienne 
• La politique exterieure canadienne a l'heure de Ia 
Doctrine Carter 
• La Commission T rilaterale : une 1igne de conduite 
pour 1e capitalisme mondial? 

L'IMPERIALISME CANADIEN A L'OEUVRE 
• Les nouvelles formes d'aide aux paysans pauvres : 
un Cheval de Troie 
• L'economie canadienne et !'Afrique Australe 
• Les travailleurs quebecois contre Space Research 
• La nouvelle strategic imperialiste au Sahel 
• Notes sur l'ACDI et !'aide canadienne 
• Les compagnies canadiennes exploitent les 
travailleurs philippins. 
• L'imperia1isme canadien dans les Cara'1bes 

L' IMPERIALISME FACE AUX ANNEES 80 
• L' Amerique Ia tine dans Ia nouvelle division 
internationale du travail 
• La politique etrangere des Etats-Unis : vers le 
renouveau de l'interventionnisme 
• Les trois coups de Ia Troisieme Guerre mondiale 

L'IMPERIALISME ET L'INTERNATIONALISME 
• CIDAC : Declaration sur Ia liberation des 
peuples. 
• CISO : Plate-forme 

COU RRIER 
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Le nouveau 
syndicalisme 
bresilien . 

" Peu de riches et beaucoup d'esclaves .. , telle est Ia 
definition du Bresil d'aujourd'hui que donnait 
l'ex-ministre des Finances du gouvernement de 
Figueiredo, le Dr Carlos Rischbieter. De cette 
definition, !'important est de garder en tete le dernier 
terme : " esclaves "· En effet, dans le Bresil d'aujour­
d'hui de 123 millions d'habitants, sauf pour une 
minorite, Ia qualite de citoyens a part entiere n'existe 
pas, ce avec quoi Rischbieter est d'accord : << To us, nous 
voulons transformer le Bresil en pays de citoyens ... 
Tous, non : l'independance, !'abolition de l'esclavage, 
Ia Republique ont ete des supports semantiques a une 
fraude de l'histoire et ont servi a maintenir intact Ia 
domination d'une elite habituee a decider sans le 
peuple. Quand elle s'est sentie menacee, comme en 
1964, cette elite a instaure a vee !'aide exterieure une 
dictature militaire feroce qui, encore aujourd'hui, se 
prolonge bien qu'« un peu moins presente "• pour 
employer les mots du president-militaire Figueiredo. 

Commencee l'annee derniere, "l'ouverture demo­
cratique .. signifiera-t-elle seulement une recomposition 
politique de Ia structure de pouvoir oligarchique qui se 
maintient depuis !'Empire? Ou bien arrivera-t-elle a 
transformer le pays en l'Etat democratique moderne 
qu'imaginent certains secteurs de Ia bourgeoisie liberale 
pour le rendre conforme a son developpement 
economique, bien qu'inegal, en comptant sur sa 
population - de loin le plus grand marche actuel et 
potentiel d'Amerique latine- et sur Ia variete sans 
limites de ses ressources naturelles? Pour une grande 
partie de !'intelligentsia bresilienne, une reponse 
positive a cette question depend de Ia participation 
populaire a cette ouverture politique. 

Le nouvau prolitariat hrisilien 

Mais le peuple d'aujourd'hui n'est plus les masses 
amorphes comme celles de l'epoque classique des 
revolutions democratiques du 18e et 19e siecle. Le 
peuple d'aujourd'hui, ce soot les travailleurs d'industrie 
et de Ia campagne regroupes en 4600 syndicats et 80 000 
« communautes de base "creees par l'Eglise catholique 



bresilienne. Prive de ses droits politiques depuis de 
nombreuses annees par le regime militaire, le nouveau 
proletariat bresilien qui apparait at• debut des annees 60 
trouve dans ses organisations un moyen pour se 
regrouper et exprimer, meme .>i c'est minime, ses 
T'tcessites de base et ses aspirations elementaires. 

Dans un pays sans democratic et sans partis 
politiques representatifs, le syndicat, malgre les limites 
qu'impose a son fonctionnement une dictature av.isee 
- elle a tente de le confiner au role d'intermediaire 
d'assistance medicale et de bien-etre social (previ­
sion) -, n 'est pas seulement un instrument pour 
negocier de meilleurs salaires, com me dans ces grands 
pays d'Occident, mais il est aussi le ferment d'une 
organisation politique de Ia classe ouvriere. Le travail 
de "conscientisation .. de l'Eglise a travers tes 
pastorales ouvriercs et lcs communautes de base a 
permis aux travailleurs qui proviennent en grande 
maJorite du nord-est, une des regions les plus arrierees 
du globe, de trouver leur place dans Ia societe moderne. 
Ainsi ce n'est pas par hasard que Ia tentative decreer un 
parti des travailleurs - sans patrons - a surgi de Ia 
structure syndicale Ia plus avancee du Bresil, celle du 
syndicat metallurgique de San Bernardo, le coeur 
industriel du pays. Certes, ce sont a peine 10 % des 
travailleurs brcsiliens qui sont organises et l'appareil 
syndical est toujours controle en grande partie par les 
" pelegos .. , c'est le nom commun donn e aux 
bureaucrates syndicaux qui soot les instruments du 
regime. Mais lc 90 % de non-organist': voit dans le 10 % 
son avant-garde. Profitant de l'espace offert par 
l'ouverture democratique, provoquee par Ia crise 
economique et l'usure de Ia dictature, les travailleurs 
pour Ia premiere fois depuis de nombreuses annees ont 
realise des greves qui defient Ia loi fasciste et ils ont 
engage une lutte pour renouveler les directions 
syndicales et elargir leur representativite. 

Une " ouverture democratique ''··· pour qui? 

Si pour Ia classe moyenne - elle aussi en minorite 
dans ce pays ou les revenus soot extremement 
concentres- l'ouverture politique a signifie Ia 
possibilite de constituer des partis politiques et de 
disputer a !'elite, par les elections qu'on promet 
democratiques, des positions au sein des organes 
parlementaires et administratifs du pouvoir, pour les 
travailleurs, l'ouverture democratique signitie avant 
tout : Ia liberte syndicate - Ia fin de Ia tutelle totalitaire 
du ministere du Travail -Ie droit de greve sans aucune 
restriction; Ia negociation collective des contrats de 
travail; Ia representation syndicale dans les entreprises; 
Ia stabilite d'emploi, sans laquelle il ne peut exister de 
mouvement syndical fort; des augmentations de 
salaircs qui ne se limitent pas a suivre en retard !'erosion 
inflationniste et a compenser Ia plus grande producti­
vite, mais qui permettent une redistribution plus 

"Pour un syndicat libre. " 

equitable du revenu pour mettre fin a Ia misere 
croissante; 1\~limination du chomage structure!; et Ia 
reforme agraire. 

Ces aspirations, qui soot possibles dans le cadre 
d'une societe democratique, sont-elles compatibles au 
modele de '' developpement , mis en place en 1964, 
fonde sur l'ouverture de !'economic aux transnatio­
nales, le gel ou Ia limitation des salaires, Ia grande 
propriete fonciere capitaliste? Les organisations des 
travailleurs de Ia ville et de Ia campagne, ainsi qu'une 
grande partie de !'intelligentsia, ont condamne 
unanimement ce modele qui concentre Ia richesse a un 
pole et Ia misere a !'autre et qui semble illustrer ainsi le:, 
theses du << Capital ». Comme l'exprimaient, il y a un 
mois de cela, dans un important document, les 
dirigeants des organisations syndicales, des pastorales 
ouvrieres ct des communautes de base des principaux 
etats du pays : il faut changer le modele. 

Analysant Ia veritable portee de ,, l'ouverture 
politique, .,Je document ajoutait : ''On admet 
!'opposition au gouvernement,mais pas au regime- et 
le modele, c'est le regime selon l'ideologie dominante. 
Ainsi, on admet sur Ia scene politique Ia presence de 
partis d'opposition et les secteurs les plus Iiberaux vont 
jusqu'a dire qu'un parti d'opposition peut arriver au 
gouvernement mais dans Ia mesure ou cette opposition 
est ,, fiable », c'est-a-dire qu'elle ne touche pas au 
regime. Dans ces conditions'' seule Ia mobilisation de Ia 
classe ouvriere constitue !'unique force politique 
capable d'etablir une veritable opposition au regime "· 

Personne n'est plus conscient de Ia verite de cette 
assertion que le gouvernement militaire bresilien 
lui-meme et a l'interieur, son eminence grise, le 
theoricien de Ia doctrine de Ia ,, securite nationale , et le 
stratege de " l'ouverture politique "• un paravent du 
regime, le general Golbery Couto e Silva. II n'y a pas a 
s'etonner alors que Raimundo Faoro, un des plus 
eminents juristes du Bresil, ex-president de l'ordre du 
Barreau, ait declare : ,, Le processus d'ouverture a 
caractere elitiste a quelque chose de tres choquant : les 

23 



Jibertes democratiques n 'ont pas encore atteint les 
travailleurs "· 

Par consequent, il n'y a pas a s'etonner de ce que le 
general Golbery s'opppose personnellement- contrai­
rement aux entrepreneurs Jes plus lucides - a une 
solution negociee de Ia recente greve des metallurgistes 
de I' ABC- les districts du grand Sao Paolo constituent 
Ia plus grande concentration d'industrie d' Amerique 
I~Hine. En flagrante contradiction avec les enonces 
democratiques du gouvernement, le general Golbery a 
fait appel a Ia legislation ouvriere encore en vigueur de 
Ia peri ode semi-fasciste de Vargas et il s'est aussi servi de 
Ia loi de Ia Securite nationale, !'instrument de repression 
politique. Avec cet arsenal juridique, il est intervenu 
dans Jes syndicats en destituant Jes dirigeants et en les 
emprisonnant, et il a utilise contre les grevistes 
pacifiques (Ia greve faisant l'unanimite chez les 
travailleurs, les piquets de greve n'etaient pas 
necessaires) le gigantesque appareil de repression et 
d'intimidation violente qu'est Ia Police militaire. Pour 
de nombreux observateurs, cela semblait les signes 
avant-coureurs d'un retour auxjours les plus durs de Ia 
dictature. 

Le Tribunal regional du Travail s'est d'abord 
declare incompetent pour donner une opinion sur Ia 
greve, puis quelques juges ont ete changes, et alors il a 
declare Ia greve illegale . Malgre ce jugement, Jes 
metallurgistes ont continue Ia greve, non plus pour 
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!'augmentation des salaires, ce que le Tribunal avait 
accorde a satisfaction, mais pour que les entrepreneurs 
garantissent l'emploi pour un an (revendication 
fondamentale pour assurer !'application des augmenta­
tions de salaires) et qu'ils acceptent Ia representation 
syndicale dans Jes usines. 

Si les metallurgistes de I' ABC qui soot J'avant-garde 
dynamique du mouvement ouvrier bresilien avaient 
gagne toutes leurs revendications, cela aurait donne une 
impulsion reelle pour Ia mobilisation generale des 
travailleurs a Ia recherche de cet espace legal plus ample 
dont ils ont besoin. II faut tenir compte que les grands 
syndicats industriels et Ia CONTAG, Ia Centrale des 
travailleurs ruraux qui luttent pour le droit a Ia greve et 
Ia reforme agraire, s'etaient solidarises avec les 
metallos. Un nouvel espace legal aurait ete ouvert et Jes 
manifestations de solidarite des secteurs industriels et 
de Ia CONT AG n'ont pas manque pour seconder Jes 
metallurgistes afin d'ouvrir Ia breche. 

Fait remarquable, Ia greve des metallurgistes a ete 
celle qui a dure le plus longtemps depuis 1964. Affronte 
pour Ia premiere fois depuis beaucoup d'annees a Ia 
nouvelle classe ouvriere bresilienne, le gouvernement a 
du ceder et permettre Ia manifestation du ler mai ou 
100 000 travailleurs et leur families ont renouvele Ia 
memoire a !'entrepreneur et ministre du Travail , Murilo 
Macedo, qui demandait : « Qu'est-ce qu'on fete ce 
jour-la? "Cette decision de derniere minute a ete prise 



par le president Figueiredo lui-meme, evitant ainsi un 
massacre, etant donne le climat de confrontat ion 
politico-militaire que le gouvernement a etabli pendant 
un conflit qut auratt du se regler entre ouvriers et 
patrons. 

Comment le nouveau syndicalisme bn!silicn se 
situe-t-il par rapport a Ia lutte politique et ideologique? 
Parlant de!> travailleurs de San Bernardo qui soot 
pre5que tous originaires du Nord-Est, comme leur 
propre leader Lula, un " pernambucan·o "• un 
journaliste bresilien qui avait suivi toute Ia greve 
ecrivait que : ((!'aversion de ces travailleurs a toutes 
especes d'organisations politiques traditionnelles ou 
clandestines est telle qu'ils ont decide de creer leur 
propre parti, le Parti des travailleurs (PT), qui est ne 
suite a Ia greve de l'annee derniere et qui cherche a 
obtenir sa reconnaissance legale avec un programme 
ouvrier et democratique. 

Le « communisme en fite " de I'JJg/ise bresilienne 

On ne peut passer sous silence !'aide que l'Eglise 
bresilienne, specialement celle de Sao Paolo, a apporte 
aux travailleurs en greve. Ne trouvant pas de Jieux 
publics de reunion, harceles, battus, detenus, les 
travailleurs ont trouve un refuge et des locaux dans Jes 
eglises. Au debut des manifestations, les images du 
Christ flottaient au vent. L'Eglise a apporte !'aide 
materielle et juridique aux families des grevistes et aux 
prisonniers. Deux de s~s avocats ont ete emprisonnes. 
Sans ce soutien de l'Eglise, les travailleurs auraient 

LA BANQUE DE MONTREAL 
AU SECOURS DE LA JUNTE 

BRESILIENNE 

Jusqu'a ces dernieres annees, Ia plus importante 
transnationale au Bresil etait Ia compagnie canadicnne 
Brascan, qui a fatt ses milliards avec le << m1racle 
economique " bresihen depuis; quinze ans. Maintenant, 
Bra scan cherche par to us les moyens a se debarrasser de 
ses investissements <• en or "· Elle y est largement 
parvenue. La Banque de Montreal, par exemple, a 
rachete le secteur banque privee de Ia Brascan. C'cst en 
signe de bonne volonte envers Ia dictature que Ia B. de 
M. s'est done chargee, en avril et en mai, de placer a 
l'etranger un emprunt de $ 350 millions pour le 
gouvernement. Mal lui en prit. Le gouvernement 
bresilien refusant de relever, a Ia demandc du marche 

difficilement fait 41 jours de greve. L'Eglise s'est limitee 
a donner inconditionnellement cet appui ;jamais elle est 
intervenue dans les decisions du syndicat, Jesquelles 
furent adoptees tors d'assemblees qui comptaient de 
60 000 a 80 000 travailleurs. 

Les relations entre le gouvernement et l'Eglise ont 
ete particulierement tendues. Le cardinal de Sao Paolo, 
Mrg Paulo Evaristo Arns et l'eveque de San Adres, D. 
Claudio Hummes, ont ete accuses par les leaders 
gouvernementaux de " socialistes "· Les porte-parole 
du regime ont exprime leurs espoirs en Ia prochaine 
visite du Pape pour mettre fin au " communisme en 
fete " de l'Eglise bresilienne. Le president Figueiredo a 
accuse don Paulo d'<< inciter a Ia greve "et Ia DEOPS 
- Ia police politico-militaire - a suggere de faire 
tomber l'eveque de San Andres sous le coup de Ia Loi de 
Ia Securite nationale. 

Mais I'Eglise n'a pas perdu son calme et Ia 
conference nationale des Eveques du Bresil (CNBB) a 
emis une declaration dans laquelle elle affirmait : ,, Ce 
qui est en jeu dans cette crise, c'est !'organisation meme 
des politiques sociales du pays. La veriteestquejusqu'a 
maintenant elle a servi a attenuer les tensions sans 
affecter les arbitres memes de ces concessions. 
Maintenant, il y a un fait nouveau qui est simplement 
celui-ci : les centaines de milliers qui sont touches par 
les politiques sociales veulent participer aux decisions 
qui influencent directcment leur vie, leur famille et leur 
travail. » 

Personne n'a encore dedit cette interpretation du 
nouveau syndicalisme bresiliene 

bancaire international, le taux d'interets qu'il offrait, Ia 
B. de M. a du se charger elle-meme de lui preter plus de 
$ 75 millions (US, toujours) qui n'avaient pas trouve 
preneur. 

Il faut com prendre Ia junte bresilienne. Cette an nee, 
elle devra payer $ 12,5 milliards en interets et 
remboursements obligatoires sur ses emprunts a 
l'etranger. Ce qui est plus que les $ II milliards qui lui 
coutera son petrole, qu'elle doit presqu'entierement 
1mporter. Or, l'an dernier, les exportations totales du 
pays n'ont rapporte que $ 15 milliards! La junte se 
retrouve dans cette situation parce que sa dette 
internationale doit atteindre en 1980 $ 58 milliards. Ce 
soot ces emprunts insenses qui ont fait survivre son 
" miracle economique " - et sans doute Ia dictature 
elle-meme -au-dela du debut des annees 70. 

En effet, depuis ce temps-la, le Bresil beneficie d'un 
traitement de faveur de Ia part du Fonds monetaire 
international (FMI) et, a sa suite, de Ia finance 
internationale. Un seul autre pays est ainsi favorise, 
mais c'est un pays exportateur de petrole : Je Mexique. 

Tout indique que les faveurs « apolitiques " des 
banquiers internationaux, com me Ia B. de M ., vont finir 
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d'ici, disons un an, par placer le Bresil dans Ia position 
du Zaire (une autre dictature favorisee) : Ia faillite 
internationale. Ceci signifie que les creanciers actuels 
acceptent, de force, que leur du leur soit paye " plus 
tard , et que les operations courantes du pays (qui 
restent inevitablement deficitaires) sont financees par 
des prets-aumones sous Ia tutelle du Fonds momhaire 
international. 

St Ia dictature continue a essayer de courir plus vite 
que son ombre financiere, c'est justement pour eviter 
(en fait , retarder), Ia premiere consequence d'une tell.e 
tutelle. Pour pouvoir faire face un jour a sa dette 
gigantesque, it faudrait que le Bresil durant plusieurs 
annees coupe sa production, pour couper ses 
importations de petrole et de machines, et augmente ses 
exportations. En d'autres termes, qu'il nourrisse son 

POLIO ET MIRACLE BRESILIEN 

Le " miracle economique , bresilien impose a Ia 
majeure partie du peuple, dans les bidonvilles ou les 
campagnes appauvries, des conditions de vie extreme­
ment faborables a Ia transmission des maladies 
infectieuses. II est litteralement vrai que Ia grande 
majorite des Bresiliens doivent leur survie aux vaccins. 
Quant aux nouveaux-nes, ils meurent a des tauxrecord. 
Le gouvernement laisse faire. Certains de ses membres 
ont meme profite de reseaux geants d'exportation de 
sang humain. 

Sans doute pour eviter une epidemie elle aussi 
record, Ia junte a fait venir l'inventeur du vaccin 
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peuple beaucoup moins encore qu'il ne le fait (cf. 
voyage du pape) tout en lui imposant au tour de 30 %de 
chomage. Ce qui provoquerait des revoltes plusieurs 
fois pires que celles que Ia junte a toutes les peines du 
monde a prevenir actuellement. Une autre solution 
serait d'appauvrir les transnationales et Ia bourgeoisie 
qui sont les seuls gagnants du" miracle economique "et 
de developper l'autosuffisance alimentaire ainsi que Ia 
petite industrie non-dependante des machines et des 
capitaux internationaux. Mais il n'en est pas question ... 

La junte a promis de retablir une '' democratic , 
virile. Ou elle va virer a droite avant dele faire, ou elle va 
laisser un gouvernement civil s'installer pour pouvoir le 
blamer du desastre economique soudain, et faire un 
coup de force pour« sauver le pays "par des methodes 
encore plus sanglantese 

anti-polio, le docteur Albert Sabin. La premiere 
constatation de celui-ci fut que les statistiques du 
ministere de Ia Sante etaient mensongeres. II 
recommanda deux mesures d'urgence : 1) l'examen des 
I ,4 millions d'enfants vivant dans les conditions les plus 
dangereuses; 2) une campagne d'immunisation sur le 
modele de celle qui a elimine Ia polio de Cuba dans les 
annees soixante. 

Favorable en paroles, Ia junte a stoppe le 
programme d'examens au sixieme du chemin. Au 
printemps, les propres examens de Sabin demontraient 
cependant des epidemies majeures et non-traitees dans 
quatre Etats. Quant a Ia campagne d'immunisation, Ia 
junte l'a confiee aux deux medecins responsables de ses 
statistiques " miraculeuses "· En avril, le docteur Sabin 
a abandonne Ia partie en declarant que ceux-ci, le 
sous-ministre et le ministre, aussi medecins, ,, se 
comportes en tant que medecins d'une fat;on indigne 



DOLIVIE 

- Depuis quand etais-tu en Bolivie et qu'y faisais-tu ? 
J'etais en Bolivie de puis 6 mois et je travaillais com me 
documentaliste dans un centre d'information et de 
documentation. J'y etais sous contrat en tant que 
cooperante. 

- Quand a eu lieu /e coup d'Etat en Bolivie et comment 
as-tu ri agi ? 
Le coup d'Etat a eu lieu le 17 juillet dans Ia journee. Je 
dis dans Ia journee, car en Bolivie, les coups d'Etat se 
passent generalement Ia nuit. On sait que celui-ci est le 
l89e. <;a a commence a 9 h le matin. 11 y avait deja a La 
Paz les premiers reportages a Ia radio, faisant etat d 'une 
revolte de Ia garnison de Trinidad dont le but etait de 
signifier le dcsaccord des militaires avec le resultat des 
elections, tenues le 29 juin. Les militaires pretextaient 
une fraude et affirmaient qu'ils prenaient le pouvoir. 
Qu 'une revolte sc produise dans une garnison loin de La 
Paz, cela eta it deja arrive. Mais ce qui donnait du poids 
a celle de Trinidad et en me me temps en disait Jagravite , 
c'est que le chef de Ia revolte etait Garcia Meza, chef 
d'etat-major. Deja dcpuis quelques mois, Garcia Meza 
se pronon9ait contre le retour a Ia democratic. Un peu 
plus tard, c'etait le chef de Ia garnison de Sta Cruz qui 
suivait le mouvement. Sta Cruz est une ville assez 
importante a Ia frontiere du Bresil. C'est sou vent de Ia 
qu'originent les coups d'Etat. C'est aussi Ia que vit Ia 
mafia de Ia coca'ine, amassant d'enormes fortunes. En 
passant, on sait que Garcia Meza possede deux avions 
qui font regulierement Ia navette entre Ia Colombie et Ia 
Bolivie. Des milieux informes de Ia Bolivie affirment 
que le trafic de Ia coca'ine rapporte des revenus a ses 
auteurs plus importants que ceux que rapportent les 
mines a Ia Bolivie. 

, Plus !'avant-midi avan~ait, plus le serieux du coup 
d'Etat se confirmait. L'activite etait encore intense au 
centre-ville et j'ai vu beaucoup de monde defaire les 
paves pour en faire des barricades aux intersections de 
toutes les rues importantes. En allant diner, j'ai appris 
que le centre ou je travaillais avait ete ferme et que le 
local de Ia COB avait ete pris d'assaut, avant meme que 

l'armee soit dans les rues de La Paz. La COB est Ia 
centrale ouvriere unique de Ia Bolivie. T rois 
ambulances et quatre jeeps sans plaque sont arrives 
devant lesiege social de Ia COB et l'assaut fut donne. On 
suppose que les assaillants etaient membres de groupes 
para-militaires, groupes qui furent tres actifs dans ce 
coup-ci, contrairement aux autres coups. Ces groupes 
etaient informes que les principaux dirigeants du mou­
vement ouvrieret populaire participaient a une reunion. 
II y avait Ia une cinquantaine de personnes dont une 
vingtaine de journalistes. Parmi les dirigeants, il faut 
mentionner Juan Lechin, president de Ia COB, Marcelo 
Quiroga Sta Cruz, president du Parti socialiste, Simon 
Reyes, de Ia COB et Oscar Eid du Mouvement de Ia 
gauche revolutionnaire (MIR). 

l is mettaient au point une declaration appelant a Ia 
greve generate et a Ia resistance. On a arrete tout le 
monde. Pendant l'assaut, certains ont pu s'echapper 
dont Eid et quelq_ues autres. D'autres n'ont pas pu y 
arriver, dont Lechn et Reyes. Quiroga Sta Cruz fut 
blcsse et ensuite assassine. 

J'ai decide a lors de quitter Ia maison pour aller 
habiter chez des am is. Vers 2 h p.m., les rues etaient tres 
animees et beaucoup de gens montaient des barricades. 
Arrivee pres de l'universite -centre de resistance 
com me dans bien des pays d' Amerique Ia tine - j'ai vu 
les soldats arriver avec six tanks et des camions remplis 
de militaires avec des mitraillettes. Les barricades 
placees par les etudiants n'ont pas tenu longtemps et Ia 
rue s'est videe. 

Toutes les radios furent prises par l'armee, certaines, 
comme Fides des Jesuites, furent dynamitees. Cepen­
dant, sur les ondes courtes, nous pouvions encore 
entendre les radtOS minieres qui continuaient a diffuser 
et appelaient le peuple a Ia resistance. 

- Quand t'a-t-on expulsie? 
Le coup d'Etat a eu lieu le jeudi. Le dimanche, les 
militaires ordonnaient a tous les etrangers de se pre­
senter au ministere de I'Interieur car, disaient-ils, ils 
etaient a Ia recherche de dangereux extremistes de 
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l'etranger venus faire de Ia subversion. Comme tout le 
monde,je me suis preser.tee le lundi . On m'a arn!tee. On 
m'a amenee dans un bureau e t o n m'a mis une cagoule 
pour m'a mcner ensu ite dans un petit reduit. J'ai 
demande qu'on appelle le consul du Canada, et on n'a 
pas fait de cas de moi. J'avais pris Ia precaution 
cependant d'etablir des consignes avec deux a utres 
Quebecois qui faisaient aussi Ia queue au ministere ce 
jour-la. En constatant que je ne ressonais pas, ils ont 
averti le consul. Ce dernier s'est presente a deux reprises 
dans Ia soiree et les officiers du ministere affirmc(ent 
qu'ils m'avaient relachee. Ce n'est que le lendemain vers 
midi. eta pres un troisieme ref us tot dans Ia matinee, que 
les officiers du ministcre ont admis me dctenir. !Is m'ont 
remis au consul , me signifiant que j'etais expul sce du 
pays. Quand je suis retournce chez moi pour reprendre 
mes chose~. tout avait disparu. 

BOLIVIE . 

(Elections de septembre '78) 

- Pourrais-tu nous parler du processus i/ectoral des 
mois precedents? 
II y a eu des elections le 29 juin et c'etait pour Ia 
troisieme fois en tro is ans. Les premieres en 1978 furent 
suivies d 'une decl aration de nullite, les militaires ne 
pouvant camoufler Ia fraude enorme commise par eux. 
En 1979, !'Union democratique et populaire (UDP) 
avait gagne, mais avec une faible marge sur !'autre 
coalition du centre-droite. Devant Ia difficulte pour le 
Congres de se prononcer en ce cas, des m!gociations 
conduisirent a Ia nomination d'un president interimaire 
jusqu'aux prochaines electio ns, celles de juin 1980. Le 
29 juin de cette annee, I'UDP gagne les elections et 
distance de loin Ia coalition de centre-droite. L'UDP est 
composee du Parti communiste, du Mo uvement de Ia 
gauche revolutionnaire (MIR), du mo uvement nationa­
liste revolutionnaire de gauche (MNR-I). C'est ce 
processus e lectoral que les militaires n'ont pas accepte, 
car tout gouvernement progressiste mettrait en danger 
leurs interets immediats. Au pouvoir de 1971 a 1977 
avec Banzer, les militaires ont des interets economiques 
importants, dont ceux lies a Ia mafia de Ia coca·ine. 
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- La Bolivie touche a quatre pays: le Chili, /'Argentine, 
/e Bresil et /e Perou; y a-t-il eu participation de ces pays? 
Oui, c'est assez clair que !'Argentine a appuye le coup 
d'Etat et l'a inspire. La presence de groupes para-mili­
taires qui proccderent aux arrestations de dirigeants, 
faisant le boulot sale et dur avant l'arrivee des militaires, 
~a ressemble a un proccde a rgentin. C'eta it connu aussi 
que le general Garca Meza se rendait souvent a 
l'ambassade d'Argentine. C'est aussi public que Ia 
BolivlC a beaucoup de gal qui interesse !'Argentine qui a 
deja profite sous Banzer d'un contrat d'achat de gaz a 
un prix inferieur a celui du marche, contrat resi lie par Ia 
suite par Ia Bolivie. On m'a dit aussi que les interroga­
toires au Stade Bolivar etaient mencs par des Argentins. 
D 'autre part, des le coup d'Etat, les emissions a Ia T.v. 
etaient des emissions argentines, dont des dessins 
animes, tres bien faits qui essayaient de passer des 
messages sur Ia societe d'ordre et de paix, troublee par 
des agents extcrieurs, qui viennent fomenter le trouble; 
tout ~a personnifie par des animaux. Bref,I'Argentine 
ne pouvait pas accepter qu'un gouvernement ctvtl 
progrcssiste prenne le pouvoir a ses frontieres. La 
menace ctait trop grande. 

Tu a~ parle du .~tade Boli1•ar. Etait-ce comparable au 
stade de Santiago ? 
On n'cn sait pas beaucoup. J'ai 'u un document de 
I'Asscmblee de~ droits humains de Bolivie qut parle de 
1500 prisonnicrs. Ces chtiTres m'ont etc confirmcs par Ia 
suite. La repression Ia plus Oagrante, c'cst que lcs 
blesses sont amcnes d'abord au ministere pour ctrc 
interroges ct cnsuite au slade Boli va r ou plusieurs 
meurent des suites de leurs blessures. C'est difficile de 
donner plus de details a cause du controlc to ta l de 
!'information. On parle de I 000 morts a date. 

- Tu as parU de barricades dans /es rues au moment du 
coup d'Etat; est-ce que Ia resistance continue? 
II y a une resistance importante. Le 6 aout, jour ou il 
devait assumer Ia presidence, Hernan Sites Suazo a fait 
connaitre !'existence d'un gouvernement en clandesti­
nite qui e met des communiques et appelle a Ia resis­
tance. Quant a Ia resistance armce, elle a etc vi te matee, 
sauf dans les mines ou !'alliance des ouvriers et des 
paysans se developpe. Par exemple, a Siglo XX et 
Catavi, 3000 paysans et leurs families sont venus preter 
main forte aux mineurs pour empecher l'armee de 
penetrer dans les mines. Actuellemcnt, ils ont negocie 
avec lcs mineurs Ia suspension des e missions de radio 
pour six semaines et le retour au travail contre Ia 
garantie que l'armee n'entrerait pas dans les mines. Les 
mineurs ont accepte, pour eviter le pire et rompre le 
siege que l'armee avait entrepris. Ia resistance continue, 
mais le peuple est peu arme ou pas du tout arme. 

Les militaires n'auront jamais l'appui du peuple. 
Quant a Ia stabilite de ce regime, il pourrait peut-etre se 
consolider en rempla~ant les militaires qui ont fait le 
coup par d'autres plus acccptables pour les a ut res pays, 
comme les Etats-Unis, par exemple. Banzer, qui a 
recueilli 200 000 votes n'a fait aucune declaration 
officielle lors du coup du 17 juillet. Peut-etre prepare-t-il 
son re tour au pouvoir? 



Chili· 
Qut!bee 

info rmat ionl 

Nous cherchons non seulement a doubler le nombre de nos abonnes, mais a obtenir des appuis financiers 
des individus ou des groupes que nous rejoignons. Nous avons besoin de dons, de cheques post-dates, de 
contributions de Ia part de syndicats ou d'organismes (le votre !), d'abonnements de soutien et 
d'abonnements a long terme (pour stabiliser notre financement). Nous serions tres heureux aussi de trouver 
un organisme qui assurerait Ia composition du Bulletin, son impression ou son envoi postal. 

- ~----------------- - - - ---------------------- ----
Ci-joint $--en ESPECE --en CHEQUE __ en MANDAT-POSTE __ 
pour un abonnement au Bulletin de 3 ans ($ 45.00) _ 

2 ans ($ 30.00) _ 

1 an ($ 15.00) _ 

Abonnement etudiant I an ($10.00) _ 

(et) une contribution au Bulletin de __ _ 

NOM: ................... . ............................................................. . 

ADRESSE: ........ . ..... . .... .. ................... . .. . ............... . ................. . 

TELEPHONE dom. : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . travail : .... . ....... . ....................... . 

CODE POSTAL: .................. . ......................... . ...... . . .. ................ . 

Fanes \Otre cheque ou mandat-poste a l'ordre du COMITE QUEBEC-CHILI et retournez-Je a : 356 est, 
Ontario, Montreal. H2X I H8. 



SOIREE DE SOLIDARITE 
QUEBEC-CHILl 

AMERIQUE LATINE 
20 

SEPIEmBRE 
20he11res 

Journee de solidarite du 20 septembre 

12 h a 18 h 
• Presentation de films traitant de differents 

aspects de Ia lutte en Amerique latine. 
• Exposition et kiosques de groupes quebe­

cois qui travaillent au developpement de 
Ia solidari te internationale. 

• Presentation de diaporamas. 

20 h 
• Soiree politico-culturelle 

• Interventions de militants de Ia Resis­
tance populaire latino-americaine. 

• Chansons latino-americaines et que­
becoises. 

DATE : 20 SEPTEMBRE 

LIEU: UQAM 
PAVILLON JUDITH JASMIN 
(Place centrale-vieux clocher) 

Organise par le Comite Quebec-Chili et le 
Comite de solidarite Quebec-Amerique latine 
(SQAL). 

Pour renseignements : 842-8459 
842-8450. 


